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Nitassinan est une publication du Comité de Soutien aux Indiens des Amériques, association loi 1901. Notre objet est la 

solidarité avec les nations autochtones des Amériques. Nitassinan est l'un de nos moyens d'action. Nous sommes indépendants, 

auoto-financés et tous bénévoles. Adhérer au CSIA, c'est s'engager aux côtés des nations amérindiennes; s'abonner à Nitassinan 
c'est en outre participer activement aux campagnes de soutien. 
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DITORIAL
L'année 1997 a été marquée par la commémoration du vingtième anniver­

saire de la première conférence des Nations unies sur la question de la viola­

tion des droits des peuples amérindiens.

En effet, en septembre 1977, rompant avec plusieurs générations de deuil et

de silence, plus de cent nations amérindiennes, venant de quinze pays, se sont

rendues en délégation au siège de l'a.N.V. à Genève et ont imposé la recon­

naissance de leur existence comme peuples souverains. C'est cerre mobilisation

amérindienne qui a conduit, en 1981, à la création au sein de la Commission
des Droits de l'homme de l'O.N. U. du Groupe de travail sur les peuples
autochtones. Depuis lors, cerre instance se réunit chaque année afin d'entendre

les revendications des indigènes venus des quatre directions.

De nombreux peuples autochtones ont démontré dans leurs pays respectifs,

ainsi qu'au niveau international, qu'ils n'étaient pas prêts à abandonner leurs

droits sur leurs terres. Parmi eux, les Makuxi du Brésil qui continuent à lutter

pour la reconnaissance de leurs droits et la démarcation de leur territoire. Dans

ce combat de David contre Goliath, les Makuxi n'ont jamais baissé les bras.

Leur détermination est en train de faire plier le gouvernement brésilien, pous­

sant même l'ambassadeur du Brésil aux Nations unies à mentionner leur cas

lors de la dernière session du Groupe de travail sur les peuples autochtones.
Nitassinan-CSIA suit depuis plusieurs années le combat des Makuxi (repor­

tez-vous au numéro 32/33 de notre magazine) et nous voulons une nouvelle

fois rendre hommage à leur détermination en leur consacrant ce dossier...

Sylvain Duez-Alesandrini

Nitassinan-CSIA demande à ses fidèles lecteurs de l'excuser du retard pris

dans la parution de ce numéro. L'équipe a été débordée de travail l'été et

l'automne derniers: participation à la conférence de l'a.N.V., au meeting

européen des Comités de Soutien aux Indigènes d'Amérique du Nord - Berlin
97, au Festival des peuples minorisés à Douarnenez, organisation de la Journée

d'octobre, etc.

Alors que nous bouclons ce numéro, nous recevons les nou­
velles suivantes de Giorgio dal Ben: Maturuca, le 24 octobre 1997
(00') Les Indiens ont expulsé les chercheurs d'or de la vallée du Kinu. (00')
Ils ont riposté à l'installation, par le gouvernement du Roraima, d'une
mairie à Iramutà dans le but d'interdire la démarcation du territoire (oo.).
Les Indiens ont également stoppé la construction d'une usine hydroélec­
trique. Ils gagnent du terrain grâce au bétail et construisent de nouveaux
villages. Ils réussisent assez bien à contrôler la consommation de bois­
sons alcoolisées. Les politiciens locaux ont tenté de les dresser les uns
contre les autres et certains villages sont contrôlés par l'Assemblea de
Deus et les Batistos Americanos [N DLR : des sectes religieuses]. Tout
cela crée une grande confusion, mais la plupart des communautés
autochtones restent fidèles à la lutte.

Nous informons nos adhérents, abonnés et lecteurs de la région parisienne que notre prochaine réunion
publique aura lieu exceptionnellement le second jeudi de janvier, le 8, à 20 heures, au CICp,
21 ter rue Voltaire, 75011 Paris (métro Boulets-Montreuil).

Nitassinan encourage la reproduction des articles publiés dans ses pages, à la condition
de citer les sources (publication d'origine, auteur) et leur provenance (Nitassinan nO ... , traducteur).
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Big Mountain 

« Voilà comment la terre 
nous connaÎt. » 
Le conrit continue à Big Mountain (cf. Nitassinan N° 44). Les 
traditionalistes dineh (navajo) résistent toujours aftn de rester sur la terre 
de leurs ancêtres et la préserver de la destruction par la mine de charbon 
à ciel ouvert de la Peabody Coal Company. Bien que certains Dineh 
aient accepté, par désespoir, de signer un accord avec le gouvernement et 
les conseils tribaux, les Anciens et leurs familles refusent de se soumettre. 
Nitassinan a rencontré l'un de leurs porte-parole en avril 97. 

Kee - Mon nom est Kee Watchman. Je suis 

membre de la nation dineh. Je parle pour 

mon peuple depuis plus de 10 ans, pour les 

communautés traditionalistes de la région 

de Big Mountain. Cela fait plus de 20 ans 

que nous nous battons contre le déplace­

ment forcé de nos familles. Je ne suis pas le 

seul porte-parole des gens de Big Mountain, 

il y a d'autres femmes et hommes qui par­

lent pour eux. Je suis allé aux Nations unies 

le mois dernier, où j'ai participé à une ses­

sion de la commission des Droits de l'Hom­

me le 18 mars. J'ai pu faire des interven­

tions et rencontrer d'autres délégués. J'ai 

aussi rencontré des leaders en Allemagne et 

en France. Le programme de relogement 

qui nous est présenté va totalement détruire 

notre culture et notre religion, et déjà il 

nous divise. Il y a une division entre les 

générations et même entre les traditiona­

listes navaja et hopi qui ont longtemps vécu 

ensemble et se sont entraidés. 

Nitassinan - Plusieurs de nos lecteurs ont 
écrit au conseil tribal hopi et nous ont 

ensuite reproché de prendre parti pour les 
Navajo. Peux-tu leur expliquer quelle est 
la situation exacte? 
K. - Le gouvernement tribal hopi se veut 

honnête et affirme qu'il n'y a pas de conflit, 

mais les traditionalistes que nous rencon­

trons sont eux-mêmes en conflit avec leur 

gouvernement. Leur religion et leur culture 

ne sont pas respectées par leur propre 

conseil tribal. Donc les Hopis aussi sont 

divisés et les traditionalistes ne participent 

pas au vote pour le gouvernement tribal, ils 

suivent une voie indépendante. Les traditio­

nalistes hopi disent à leurs frères et soeurs 

dineh de ne pas signer le programme de 

relogement, de rester sur leurs terres, que 

c'est le seul moyen pour qu'elle ne soit pas 
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détruite par la Peabody Coal, le gouverne­

ment tribal hopi et le gouvernement navaja. 

N. - Recevez-vous des soutiens aux États­
Unis? 
K.- Oui, bien sûr, surtout des étudiants. Ils 

sont conscients de ce qui se passe et des pré­

j udices causés à notre peuple. Ils nous 

approvisionnent en nourriture et en vête­

ments. D'autres, comme les étudiants de 

l'université de l'État de Washington, sont 

en ce moment sur le terrain. Il y a aussi des 

organisations en Californie et en Arizona 

qui apportent une aide au niveau juridique. 

N - Quels sont les derniers développe­
ments légaux ? 
K. - Le tribunal n'a pas encore rendu sa 

décision. Le Sénateur d'Arizona, McCain, 

a rédigé un projet de loi (Settlement Act) 

et l'a présenté au Congrès. Il est toujours 

question de négociations à venir. En fait, 

\'été dernier, le Sénateur McCain a orga­

nisé une audition à Washington, D.C. 

Ils ont invité les gens de Big Mountain. 

J'en faisais partie. Mais seulement deux 

personnes ont pu prendre la parole. Elles 

ont exprimé notre refus catégorique du 

plan de relogement qui détruirait notre 

mode de vie traditionnel et nos pratiques 

religieuses. Le Sénateur a promis 

d'envoyer son assistant sur place et, 

effectivement, deux experts de Washing­

ton sont venus à Big Mountain. Ils ont 

rencontré et écouté nos frères leur racon­

ter les combats de leurs vies et les pro­

messes non tenues. Ils sont repartis avec 

ces messages pour John McCain et le 

peuple a vraiment cru qu'il ferait 

quelque chose. Mais, après, on a su qu'il 

avait déjà bouclé son projet et que tout 

avait été signé entre temps. 

Roberta Blackgoat et Kee Watchman pendant la tournée 
organisée en France par Nitassinan, en novembre 1996. 

N. - Peux-tu préciser comment le plan de 
déplacement affecterait votre mode de vie 
traditionnel? 
K. - Mon peuple vit sur cette terre depuis 

plus de 1000 ans. Tout l'enseignement 

de nos arrière grands-pères, de nos arrière 

grands-mères nous a été transmis. Dans 

la région de Big Mountain et de Red 

Water Spring, en particulier, des per­

sonnes continuent d'enseigner le mode 

de vie et la religion qui ont toujours eu 

cours sur nos territoires, ce qui inclut les 

sites et les sources sacrés où notre peuple 

a coutume d'aller pfler encore 

aujourd'hui. C'est là que poussent nos 

médecines, c'est là que nous trouvons 

l'eau sacrée que nous utilisons dans nos 

cérémonies. Nous avons un grand respect 

pour cette terre. Moi-même, je ne suis 

pas né à l'hôpital comme les jeunes 

d'aujourd'hui. Mon cordon ombilical a 

été redonné à la terre avec une prière. 

Voilà comment la terre nous connaît, 

comment elle est en connexion avec 

nous, avec notre enseignement, nos 

chants, nos prières. Voilà pourquoi cette 

terre est importante pour les traditiona­

listes dineh, pourquoi ils ne veulent pas 

qu'elle soit détruite par la Peabody Coal. 
Ils veulent pouvoir con tinuer à s'asseoir 

sur leur terre. 

Le processus de médiation se déroule 

depuis plus de cinq ans entre le gouver­

nement américain, le gouvernement tri­

bal hopi, le Bureau des Affaires Indiennes 

et le gouvernement navajo, et nous 

essayons d' expliq uer pourq uoi nous ne 

voulons pas partir. Cela a été signalé à 
toutes les autorités qui doivent signer. 



N. - Parle nous des relations claniques 
entre Navajo et Hopi. 
K. - Les relations claniques entre traditiona­

listes navajo et hopi sont très anciennes. Il 

existe une histoire à ce sujet. Dans le passé, 

mon peuple vivait déjà ici, et un jour des 

Hopi qui se trouvaient dans le coin de 

Keams canyon, ont vu une lumière tout en 

haut du versant est du Pic San Francisco. Le 

lendemain, ils sont partis dans cette direc­

tion mais ils n'ont pas réussi à trouver 

l'endroit et la nuit suivante ils ont encore 

observé la faible lumière. Ce n'est qu'après 

quatre tentatives qu'ils ont enfin localisé 

l'endroit, et lorsqu'ils sont arrivés, ils ont 

rencontré des Dineh assis autour d'un feu. 

Ils ont alors remarqué que les sacs à tabac 

qu'ils portaient étaient très semblables aux 

leurs. Brandissant son sac à tabac, un Hopi 

déclara: ({ Maintenant nous sommes frères! " 

Aujourd'hui encore il y a des membres du 

clan du tabac dans certains villages hopi, et 

d'autres également autour de Big Moun­

tain (1). Mon arrière arrière grand-père, qui 

a fait partie de la longue marche conduite 

par Kit Carson jusqu'à Fort Sumner au 

XIX' siècle, appartenait au clan de l'Aigle et 

il existe quelques personnes du clan de 

l'Aigle dans certains villages hopi. Ils sont 

frères et sœurs. Il y a également ceux du 

clan de l'Eau amère, comme Roberta Black­

goat, dont certains Hopis font aussi partie. 

Voilà ce que les Anciens veulent à tout prix 

préserver, les liens ancestraux, s'asseoir 

ensemble, parler comme avant le program­

me de déplacement forcé. Mais les gouver­

nements continuent à les diviser. 

N. - Lorsque vous faites des rassemble­
ments de printemps, est-ce que /es tradi­
tionalistes ho pi y participent f 
K. - Oui, bien sûr! Mais ils viennent en 

cachette de leur gouvernement. Lorsqu'ils 

retournent dans leurs villages, ils risquent la 

prison. C'est ce qu'ils disent. Avec nous, ils 

parlent de leur engagement religieux, du 

respect qu'ils ont pour la terre et condam­

nent leur gouvernement tribal, le gouverne­

ment américain, le gouvernement navajo et 

les gens de la Peabody Coal pour tout ce 

qu'ils font contre eux. 

Il y a une autre chose que j'aimerais dire, 

spécialement aux jeunes. En 1945, pendant 

la guerre entre les États-Unis et le Japon, 

alors que les Américains étaient en train de 

perdre, les gens de mon peuple ont été 

recrutés par l'Oncle Sam. Ils sont venus 

désigner des hommes dans la quarantaine et 

même des jeunes et leur ont dit d'aller faire 

la guerre. Bon nombre d'entre eux ne par­

Iaient pas anglais et ne savaient même pas 

lire ni signer leur nom. On les a forcés à y 

aller. D'autres ont été obligés de fabriquer 

des munitions dans les usines de l'armée. 

Beaucoup étaient des femmes. Ce sont tous 

des Vétérans. Et quand ils ont vu les États­

Unis sur le point de perdre la guerre, les 

Dineh ont décidé de faire quelque chose. Ils 

ont proposé aux généraux d'utiliser notre 

langue pour transmettre les messages, car 

c'est une langue qui n'est connue que par 

nous. Les généraux ont accepté. Ils ont 

commencé a communiquer par radio en 

donnant des noms d'insectes, de poisssons 

ou d'oiseaux aux sous-marins, aux bombar­

diers, aux tanks, et à l'ennemi japonais. 

Cela a semé la confusion chez les Japonais. 

Et ainsi nos Vétérans ont gagné la guerre, 

en utilisant notre langue pour les communi­

cations. Cela a permis de sauver beaucoup 

d'Américains, et ces États-Unis qui se disent 

champions des Droits de l'homme, ce sont 

eux qui, quarante ans après, ne respectent 

même pas les gens qui les ont sauvés! 

N. - Quel avenir vois-tu pour les jeunes 
vivant à Big Mountain f 
K. - Leurs droits ont été bafoués par les 

gouvernements hopi et américain. Ils res­

sentent le besoin de se relier à la terre où ils 

vivent, ils veulent construire une belle mai­

son, avoir du bétail et des champs plus 

grands. C'est à ça qu'ils pensent, mais on 

leur di t de dégager et d'aller vivre sur 

d'autre terres ou bien en ville. La plupart se 

sentent perdus. Peut-être que le plan de 

relogement, avec 3 acres en location, est une 

solution pour eux, mais ils ne savent pas 

quoi décider. Ils voudraient faire quelque 

chose, en plus de leur maison; ils sont allés 

à l'école et voudraient faire du commerce. 

Ils avaient décidé de construire ensemble 

une école pour leurs enfants, près d'où ils 

habitent. Ils avaient choisi un endroit où il 

y avait un bel emplacement pour une petite 

école. C'est le projet qu'ils avaient en tête, si 

on leur rendait leur terre, mais cela leur a été 

pris, cela leur a été interdit. Actuellement, ils 

sont très mal car ils ne souhaitent pas conti­

nuer à vivre avec d'autres communautés, 

dans des petites villes. Tout cela est très diffi­

cile pour nous. Le gouvernement tribal nava­

jo n'est pas de notre côté, il souhaite vrai­

ment nous voir disparaître. Mais nous ne 

voulons pas que ces jeunes nous quittent, 

nous voulons qu'ils se tiennent derrière nous. 

Malheureusement, c'est leur avenir qui a été 

brisé avec leur projet et il y en a très peu qui 

sont prêts à continuer de se battre. 

Un autre mot à propos des gens d'ici, 

d'Europe. Des jeunes Allemands sont venus 

passer quelque temps à Big Mountain, et 

ces jeunes Européens ont parfaitement 

compris ce qui affectait les jeunes de Big 

Mountain. Selon moi, il faudrait que plus 

de jeunes étrangers se rendent à Big Moun­

tain pour échanger leurs idées et aider les 

jeunes Navajo, pour qu'ils restent solidaires 

des Anciens de façon à recevoir leurs ensei­

gnements et à garder le contact avec la 

langue. Voici ce que j'aimerais vraiment 

pour nos jeunes: construire quelque chose 

directement sur la terre, installer un bâti­

ment communautaire où nous pourrions 

avoir des ordinateurs et un tas d'autres 

choses, pour qu'ils continuent à apprendre 

et en même temps restent proches de leurs 

parents et grands-parents. Autrement ce 

sera la dispersion. C'est la chose la plus 

importante et nous avons besoin d'aide 

pour essayer d'y parvenir. 

Entretien: Caroline Grenat et Sylvain Duez­
Alesandrini, avril97 
Traduction: Olivier Colas et Henri Manguy 
Mise en forme: Catherine Jeyakumar 

1. voir Nitassinan n048, p 3 

La résistance continue ... 
En août dernier, le conseil tribal hopi a ordon­
né l'inventaire et la confiscation d'une partie 
du bétail des derniers résistants dineh. Les 
policiers hopi ont dû (aire (ace à la détermina­
tion des familles et de leurs supporters. 1/ y a 
eu plusieurs arrestations et des menaces ont 
été pro(érées par les policiers hopi, notam­
ment à l'encontre de Kee Watchman. 
Le 18 octobre, huit Dineh de Big Moun­
tain ont déposé une plainte au niveau 
fédéral dénonçant le déplacement forcé 
de leur communauté et l'accord de 
compromis qui leur a été propo­
sé. Ce document est une 
atteinte aux droits de 
l'homme et viole 
leurs droits tradi­
tionnels. 
Six des huit plai­
gnants ont refu­
sé de signer 
l'accord de com­
promis et les 
deux autres ont 
déclaré qu'ils 
avaient été for­
cés à le faire. 

Continuez de protester auprès de : 
-Hopi Tribal Chairman Ferrell Sekacucu 
Tel: 001-520-734 94 97, Fax: 001-520-734 66 65 
-Senator John McCain 
Tel: 001-202-2242235, Fax: 001-202-228 28 62 
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traités 

Terres indiennes aux USA, 
des jugements mitigés. 
Depuis odobre 1996, des décisions 
de justice reconnaissent les droits 
territoriaux de deux nations 
indiennes du Dakota du Sud. 
Par contre, les droits acquis par 
les Indiens lors des traités signés 
au XIXe siècle sont gravement 
remis en cause. 

Depuis l'été 1995, les Yankton -l'une des tri­

bus composant la Grande Nation Sioux -

attendaient la décision d'une cour d'appel dont 

allait dépendre leur avenir. En juin, le juge 

Lawrence Piersol avait rendu un arrêt selon 

lequel, contrairement à ce que prétendait l'État 

du Sud Dakota, les limites de la réserve yank­

ton demeuraient intactes, telles qu'elles avaient 

été définies par le traité de 1858. Le Dakota du 

Sud qui considérait depuis 1975 la réserve 

comme "éteinte", fit aussitôt appel de la déci­

sion (voir Nitassinan n° 43, p 2-3). 

La Cour d'Appel vient de débouter l'État et de 

confirmer la décision du tribunal de première 

instance: les limites de la réserve demeurent 

celles du traité de 1858. Mais les Yankton ont 

dû dépenser 200 000 dollars pour faire valoir 

leurs droits devant les tribunaux. Heureuse­

ment qu'ils possèdent un casino! Le procureur 

général adjoint de l'État annonce maintenant 

son intention de porter l'affaire devant la Cour 

Suprême des États-Unis. 

A l'automne 95, le Dakota du Sud faisait par 

ailleurs appel de la décision du ministre de 

l'intérieur de mettre sous statut fédéral 35 hec­

tares achetés par les Lakota de Lower Brule. La 
8' Cour d'Appel donnait raison à l'État, esti­

mant que l'acte, pris en vertu des dispositions 

de la loi de Réorganisation Indienne de 1934, 

était inconstitutionnel. Cette décision mena­

çait les centaines de milliers d'hectares qui 

avaient été restitués aux Indiens depuis l'appli­

cation de la loi de 1934 (voir Nitassinan n° 45, 

lL Y Il litS SUINGS o.ui ~OAJr 
VIENUS ,. vE' UN 1'/l1'1',,"~ 
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p. 7-8). Mais la Cour Suprême vient de casser 

la décision de la Cour d'Appel et de recon­

naître le droit du ministre de l'intérieur de 

mettre sous tutelle fédérale des terres acquises 

par une tribu indienne. Le Dakota du Sud 

envisage de porter plainte à nouveau. Ces 

décisions de justice, bien qu'encourageantes 

pour les Indiens, ne doivent pas faire oublier 

leurs droits bafoués. 

En janvier 95, les Menominee du Wisconsin 

avaient, de leur côté, demandé à un tribunal 

d'étudier les dispositions des traités signés en 

1837 et 1851, afin de rétablir leurs droits de 

chasse et de pêche sur le territoire qu'ils 

avaient dû céder aux États-Unis. Il s'agit de 

terres publiques situées dans le centre et l'est 

du Wisconsin, ainsi que des rives des Lacs 

Michigan et Winnebago. 

Un traité frauduleux 

Or, il ressort de la lecture des textes que les 

droits reconnus aux Menominee n'avaient 

été accordés qu'à titre provisoire et ne 

devaient durer que tant que les terres 

n'auraient pas été arpentées et mises en ven­

te auprès des colons ... Les chefs signataires 

n'avaient nullement été avertis de cette 

importante restriction. 

En 1855, le traité de Fort Elliot était signé 

entre les États-Unis et la plupart des tribus 

indiennes de l'Oregon (*). Les tribus accep­

taient de se retirer sur les réserves, mais 

conservaient des droits de pêche, de chasse 

et de cueillette sur une partie de leurs 

anciens territoires. En 1865, un second 

"traité" était conclu avec les Warm Springs 

signataires du traité de Fort Elliot, qui était 

présenté comme un moyen pratique de leur 

accorder des sauf-conduits pour sortir de la 

réserve sans être abattus par l'armée comme 

Indiens "hostiles". Plusieurs tribus avaient 

en effet pris les armes après avoir trouvé les 

réserves qui leur étaient assignées déjà occu­

pées par des colons. Mais, en réglementant 

leurs déplacements, l'arrangement de 1865, 

retirait de fait aux Warm Springs l'exercice 

de leurs droits de pêche et de chasse en 

dehors de la réserve. Depuis lors, la Nation 

warm springs s'efforce de faire annuler 

comme frauduleux ce soi-disant trairé et de 

rétablir les dispositions du traité de 1855. 

Le gouverneur de l'Oregon s'y oppose for­

mellement, refusant que des milliers d'hec­

tares de territoire échappent à la réglemen­

tation de l'État en matières de chasse, de 

pêche et d'utilisation de l'eau. 

En janvier dernier, deux Yakima de l'État de 

Washington abattaient un élan sur les terres 

où le traité de Fort Elliott avait reconnu des 

droits de chasse à leur tribu et où leur famille 

chassait depuis des dizaines d'années. Sur 

plainte de chasseurs non-indiens de la région, 

un tribunal les inculpait de diverses charges 

qui n'auraient pas dû pouvoir s'appliquer à 

des Indiens exerçant leurs droits. Pourtant, la 

Cour réduisait à dix jours par an les droits 

des Yakima à chasser sur leurs terres. Les 

chasseurs impliqués ont l'intention de faire 

appel de cette décision. 

En décembre dernier, des leaders indiens ont 

rencontré, devant la Commission pour les 
Affoires Indiennes siégeant à Washington, les 

sénateurs qui les soutiennent devant le 

Congrès. Ils ont élaboré ensemble une straté­

gie vis-à-vis du 105' Congrès dans lequel la 

. majorité républicaine, hostile aux Indiens, 

s'est trouvée renforcée aux dernières élec­

tions. L'unité entre les nations indiennes 

apparaît essentielle. 

Synthèse: Monique Hameau 
Sources: lndian Country Today d'octobre à 
décembre 1996 

* C'est à cette occasion que le chef Seattle a pro­

noncé son célèbre discours. 
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résurgence 

Massacre de bisons à 
Yellowstone 
En janvier et février derniers, au moins 1 500 bisons étaient 
abattus sur la limite nord du parc de Yellowstone par des 
fonctionnaires de l'État du Montana ou des éleveurs locaux, 
alors qu'un hiver exceptionnellement rude les avait contraints 
de chercher leur nourriture en dehors du parc. En mars, à 
l'initiative des nations indiennes du Montana, une journée de 
prière était organisée dans tous les États-Unis pour J'esprit 
des bisons morts et pour J'arrêt définitif des massacres. 
(voir Nitassinan n° 48, p.4) 

Caleb Shields, président du conseil tribal de la nation sioux-assiniboine de Fort 
Peçk, adrmait le 12 février 1997 la lettre suivante à l'assemblée législative de 
l'Etat du Montana. 

Le sort réservé au troupeau de bisons du 

parc de Yellowstone attire encore une fois 

l'attention de la nation sur l'État du Mon­

tana. Les nations indiennes du Montana 

ont un lien particulier avec ce troupeau. 

Comme nous, ces bisons sont des survi­

vants. Au XIX' siècle, ceux de nos ancêtres 

qui avaient survécu ont trouvé refuge sur 

les réserves, tandis que, en 1894, le dernier 

troupeau de bisons sauvages - environ 

vingt bêtes - trouvait refuge sur le parc de 

Yellowstone. 

Je parle au nom de toutes les nations 

indiennes du Montana quand j'affirme 

que le massacre des bisons sauvages doit 

cesser. Des centaines de bisons Ont été tués 

sans qu'on ait pris la peine d'effectuer un 

dépistage de la brucellose. 

N os cultures diffèrent sur ce point. Pour 

nos religions indiennes, les bisons sont 

sacrés. Il ont un pouvoir spirituel. Nous 

conservons toujours leurs crànes et leurs 

peaux dans nos loges sacrées. Nous vou­

Ions danser, chanter et prier pour eux. Ce 

qui se passe actuellement à la limite du 

parc de Yellowstone est extrêmement irres­

pectueux selon nos valeurs. 

Il existe des alternatives qui pourraient pro­

téger l'État du Montana de l'extension de la 

brucellose. La semaine dernière, les trois 

agences fédérales chargées de ce problème 

ont approuvé la mise en quarantaine sur des 

terres tribales des bisons quittant le parc. Ce 

n'est pas là une réponse définitive au pro­

blème posé, mais c'est un élément de solu­

tion. Sans cela, il est à craindre que les mas­

sacres se poursuivent au siècle prochain. 

Si l'option de la quarantaine est retenue, les 

tribus s'engagent à assumer la responsabili­

té des bisons ainsi épargnés. Ceux qui 

seront certifiés sains pourraient être par­

qués sur des terres tribales ou publiques. 

Les animaux malades seront abattus de 

manière respectueuse. 

Les déclarations faites la semaine dernière 

par le gouverneur Racicot nous semblent 

très encourageantes. Nous désirons tra­

vailler avec le gouverneur et les fonction­

naires de l'État à la recherche de solutions 

alternatives. Nous pensons que ces solu­

tions existent, qui prendraient en compte 

les préoccupations de chaque partie 

concernée, permettant au Montana de se 

protéger contre la brucellose, tout en met­

tent un terme au massacre des bisons sau­

vages. Il ne faut pas oublier que ces bisons 

ont été tués à cause d'une maladie qui leur 

avait été transmise par le bétail. 

A la fin du XIX' siècle, les nations 

indiennes n'ont pas eu leur mot à dire sur 

le sort des bisons. Notre avis doit mainte­

nant être entendu. Cette question est pour 

nous fondamentale et nous pensons pou­

voir participer à la recherche d'une solu­

tion positive et respecteuse. 

Caleb Shields, président du Conseil des 
nations sioux/assiniboine de la réserve de Fort 
Peck, parlant aux nom des neuf nations 
indiennes du Montana. 

Traduction: Monique Hameau 

Sources: Indian Country Today des 24 février et 
21 avril 1997 

(( 1/ faut nous battre pour 
sauver les bisons! JJ 

Le 6 avril dernier, jour de prière pour les 
bisons à la limite nord du parc de Yellowsto­
ne, Rosalie Little Thunder, une traditionaliste 
de Rosebud, avait été arrêtée sur plainte du 
pasteur de l'église dans laquelle elle avait 
voulu se rendre pour prier. Relâchée après 
avoir versé une caution de 350 dollars, elle a 
été condamnée à une amende de 150 dol­
lars pour « empiètement criminel sur la pro­
priété privée de l'église ». Elle avait plaidé 
coupable, ajoutant qu'à ses yeux, elle n'avait 
été coupable que de s'être rendue sur les 
terres ancestrales de son peuple et d'avoir 
voulu protéger les bisons. Elle a ajouté: 
« Après ce qui s'est passé cet hiver, les 
bisons sont menacés d'un holocauste qui 
équivaut à celui du XIX' siècle, quand ils 
avaient été presque totalement exterminés. 
Nous devons prendre des mesures pour les 
protéger. Il est temps pour nous, les nations 
du bison, de nous battre pour sauver nos 
parents les bisons. » 

Pout' vous informer ou mIlnifester 
votre soutien, eontllCtez : 

/N'I'EJ(['JlJJWBISON 
COOPERA11VE (ITBC) 
fax: (605) 394-774200: idx:rapidcity.com 
- ITBC qui regroupe 34 nations 
indiennes des Plaines et du Sud-Ouest 
travaille à la préservation des bisons et à 
leur retour sur les terres indiennes. 

NATIVEACTION 
tel/fax: (406) 477- 6421 

- Native Action est un groupe d'acti­
vistes traditionalistes cheyenne du nord. 
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Canada 

Les autochtones 
négocient leur avenir. 

Logo de l'AF.N. 

En avril 1997, l'Assemblée des Premières Nations (AFN), organisation représentant les chefs autochtones de 
l'ensemble du Canada, envoyait en Europe une importante délégation. L'occasion pour de nombreux chefs 
d'effectuer une mission diplomatique auprès des gouvernements et partis politiques européens, du Parlement 
européen, de la Commission des droits de l'homme de l'ONU. Trois membres de l'AFN se sont rendus en France, à 
l'invitation des « Verts ». Nitassinan s'est entretenu avec eux sur la question comPlexe des relations entre le Canada 
et ses populations autochtones. 

Nitassinan - Pouvez-vous vous présenter, 
nous dire quelle nation et quelle commu­
nauté vous représentez? 
Patrick Madahbee -Je suis un Ojibway, des 

Ojibway de Sucker Creek. qui font partie de 

la nation anishinabek. Je suis ici en tant que 

porte-parole du conseil territorial de United 
Chiefi and Councils ofManitoulin. 
Rolland Pangowish - Mon nom est Rolland 

Pangowish, je suis chef d'une des commu­

nautés anishinabek de l'île de Manitoulin. Je 

suis responsable des droits à la terre pour 

l'Assemblée des premières nations. 
Ghislain Picard - Je suis membre de la 

nation innu, de l'est du Québec et du Labra­

dor, et chef régional de ['AFN pour le Qué­

bec/Labrador. 

N. - Pouvez-vous définir cette assenlbUe et 
rappeler son histoire? 
R. P. - L'AFN est la structure nationale des 

chefs des premières nations au Canada. Il y a 

640 communautés. Nous fournissons des 

services d'assistance judiciaire et organisons 

des groupes de pression. Nous facilitons éga­

Iement la mise en place des programmes de 

politique sociale, santé, éducation, etc. 

P. M. - Nous nous réunissons annuelle­

ment (l), et parfois en assemblées spéciales. 

Nous disposons d'une structure plus restrein­

te, composée de représentants régionaux, la 

Confédération des nations, qui se réunit 4 fois 

par an. 

N. - Quand cette assemblée a-t-elle été 
créée? 
P. M. - L'AFN a été créée à partir de la Fra­
ternité indienne nationale, formée à la fin des 

années 1960. Elle est issue des nombreuses 

organisations indiennes régionales existant 

depuis le siècle dernier. L'AFN a remplacé la 

Fraternité nationale indienne en 1981. 
Chaque chef dispose d'une voix dans chaque 

assemblée. Mais nous essayons de baser toutes 
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nos décisions sur le plus large consensus. Si 

nous ne pouvons l'atteindre, nous votons. 

N. - Pouvez-vous nous éclairer sur le Rap­
port Nielsen, terminé avant son échéance 
en 85, concernant les questions indiennes. 
Il semble qu'en 1990, les fonds devant ~tre 
attribués aux communautés ont été dimi­
nués, réduisant plusieurs projets de l'AFN. 
En quoi cela a-t-il modifié votre action? 
R. P. - Le Rapport Nie/sen s'inscrit dans le 

projet gouvernemental de contrôle général 

des dépenses. On a surnommé ce rapport, 

qui recommande des coupes sombres dans 

les programmes indiens, le « saut des bisons » 

en référence à l'une des techniques de chasse 

des Indiens des plaines, consistant à pousser 

un troupeau de bisons vers le sommet d'une 

falaise ... La dotation n'a pas encore été rédui­

te, car notre population s'accroît, mais le 

gouvernement entend limiter les dépenses à 
l'avenir. Il s'appuie sur les mouvements de la 

moitié de notre population, qui ne séjourne 

pas de façon permanente sur les réserves, 

pour réduire d'autant le nombre de bénéfi­

ciaires des allocations. T am que, par le passé, 

nous étions des alliés militaires, on devait 

nous offrir" des cadeaux" pour maintenir 

notre allégeance. Aujourd'hui, nous souhai­

tons être indépendants de leurs « dépenses ». 

Nous voulons que soit reconnue notre auto­

rité sur la terre et sur nos ressources. Nous 

voulons être responsables de nous-mêmes. 

Il est exact que les fonds alloués à l'Assemblée 
ont été diminués depuis le début des années 

90, particulièrement la somme allouée aux 

activités politiques. Maintenant sont visés 

différents programmes qui figuraient déjà 

dans notre calendrier, ce qui crée de gros 

problèmes. Nous réfléchissons désormais aux 

moyens de générer nos propres revenus pour 

accroître notre indépendance. Mais je dois 

dire que nous n'avons aucun état d'âme 

conernant ces fonds gouvernementaux parce 

que le Canada a tellement profité des res­

sources de notre environnement et de notre 

terre que ces sommes ne représentent qu'un 

petit acompte sur ce qu'ils nous doivent en 

réalité. De plus, l'argent alloué aux commu­

nautés indiennes est largement investi en 

constructions, en magasins et en fonctionne­

ment administratif. 

N. - Ce que vous indiquez à propos de 
l'argent investi dans les magasins est 
d'autant plus grave que ce sont les mem­
bres de la communauté qui achètent dans 
ces magasins. Ils dépensent donc de 
l'argent au lieu d'en recevoir ... 
P. M. - Il faut comprendre que nos traités 

sont très particuliers. Un traité conclu en 

1850 prévoit que nous recevions 4 dollars 

par an, considérés comme notre part sur les 

bénéfices des ressources tirées de nos terres! 

Les compagnies comme INCO - qui exploite 

le nickel, notamment à Voisie Bay, en terri­

toire innu - en tirent des millions de dollars! 

Les pêcheries industrielles tirent également 

des millions de dollars de nos ressources 

depuis des années, alors que nous recevons 

toujours - en 1997-4 dollars annuels en 

application du traité ... 

N. - Après la crise d'Oka, en 1990, le gou­
vernement a mis en place la Commission 

Royale sur les peuples autochtones, qui a 
déposé son rapport final et ses propositions 
en novembre dernier. Ya-t-il eu une 
réponse du gouvernement? 
R. P. - Ce rapport très détaillé, qui a pris 

cinq ans et coûté 58 millions de dollars cana­

diens, fait cinq volumes et des milliers de 

pages. II contient d'importantes propositions 

concernant les relations entre nos peuples et 

le gouvernement canadien, mais j'ai bien 

peur qu'ils veuillent l'enterrer. 

G. P. - De l'opinion d'un grand nombre de 

chefs, ce rapport est la dernière opportunité 



pour les Canadiens de rénover leur mode de 

relation avec les communautés aborigènes. 

N. - Comment se fait-il que cette commis­
sion soit il royale» puisque la Constitution 
canadienne a été rapatriée d'Angleterre f 
R. P. - Le Canada a toujours un système parle­

mentaire rattaché à la Couronne britannique. 

Nous avons hérité des traités passés avec la 
Couronne britannique, et la Reine est rou­

jours souveraine en matière de droit canadien. 

Nous continuons à nous réterer aux principes 

légaux du Commonwealth qui, de manière 

générale, reconnaissent nos droits. Nous ne 

demandons donc rien de déraisonnable, sim­

plement que le gouvernement se conforme à 
ses propres lois. Lors de la crise d'Oka-Kanesa­

take en 1990, le Premier ministre déclarait 

que la loi et la règle devaient prévaloir. C'est 

précisément ce que les Mohawk réclamaient : 

<, Nous voulons que le gouvernement ne 

bafoue pas les lois qu'il a lui-même édictées, 

mais aussi qu'il reconnaisse que nous avons 

nos propres lois et traditions qui doivent éga­

lement être prises en compte. » Ce n'est pas 

qu'une question de Couronne, c'est une ques­

tion de relation de nation à nation que nous 

souhaitons maintenir, et nous pensons que le 

Canada, qui se veut le premier défenseur des 

Droits de l'homme sur la scène internationale, 

doit s'occuper de cette question d'une maniè­

re qui fera dire au monde: « Regardez, des 

gens différents peuvent coexister dans le 

même pays.» 

N. - Quelle est la position de l'AFN sur 
l'autodétermination f Que représente-t-elle 
pour les penples indigènes du Canada f 
G. P. - Au Québec, nous débattons beau­

coup de l'autodétermination, en raison de la 

situation politique de la province qui est par­

ticulière par rapport au reste du Canada. 

Pour nous c'est très simple: l'autodétermina­

tion nous permet de déterminer nous-mêmes 

notre futur, en réponse au besoin de notre 

peuple. Nous avons toujours déclaré être des 

nations souveraines à l'intérieur du Canada. 

~ous considérons cette souveraineté comme 

une évidence. Nous n'avons jamais souhaité 

nous séparer ou faire sécession de quelque 

pays que ce soit. Nous souhaitons maintenir 

un juste équilibre entre nos peuples et l'État 

canadien, ce qui n'a pas été le cas jusqu'ici. 

Donc nous demandons notre droit à l'auto­

détermination et la confirmation de notre 

souveraineté. Une fois cela acquis, nous 

pourrons définir nos relations tant avec le 

gouvernement fédéral qu'avec les gouverne­

ments provinciaux. Avec ce droit, nous récla­

mons aussi notre propre système judiciaire, 

en conformité avec notre mode de vie. Cela 

n'a jamais été reconnu car les gouvernements 

provinciaux et fédéraux sont trop occupés à 

leurs propres querelles en matière de pouvoir 

juridique. Sur ces points, nous n'avons jus­

qu'à maintenant pas pu exercer notre auto­

détermination. 

P. M. - Si nous revenons à la période histo­

rique où les Européens arrivèrent sur nos 

terres, nous avions alors des relations recon­

nues de nation à nation, avec parfois des trai­

tés internationaux. Lorsque le Canada est 

devenu un État, en 1867, nous avons com­

mencé à être traités différemment. Il s'est 

opéré un partage des territoires selon que les 

colons s'étaient alliés avec tel ou tel peuple 

indigène. L'équilibre de la puissance militaire 

était très important pour les premiers colons 

et c'est pourquoi nous étions respectés en 

tant que nations. Au fur et à mesure de notre 

déclin en nombre (en partie à cause de la 

variole), ce rapport de force a été rompu et 

les colons nous ont de moins en moins res­

pectés. En 1874, ils ont créé 1'!ndianActqui 
a changé les rapports de nation à nation en 

un rapport d'administration. Ont été édic­

tées des législations nous considérant comme 

une partie de l'État. Nous n'étions même pas 

considérés comme des humains et n'avons 

pas été autorisés à voter avant 1960 ! Pour 

quitter la réserve, vous deviez demander 

l'autorisation à un agent indien. Si vous rece­

viez une éducation, on ne pouvait plus vous 

considérer comme un « sauvage », mais com­

me un « civilisé », et donc vous perdiez votre 

statut de personne indienne ... L'!ndian Act 
régit toujours nos existences aujourd'hui et a 

été utilisé comme un instrument pour ôter 

leur statut à un grand nombre d'Indiens. 

Ces dernières années, les relations ont à nou­

veau changé. Au début des années 80, nous 

avons participé aux discussions constitution­

nelles afin de ramener nos relations dans le 

cadre de négociations de 

nations à cause d'un mensonge dans la 

Constitution du Canada qui déclare que les 

deux nations fondatrices du Canada furent 

l'Angleterre et la France. 

R. P. - Ce que nous voulons dire au Canada, 

c'est que ce droit ne nous a pas été donné: il 

existe parce que nous étions là avant tout le 

monde. Nous avons signé des traités et conti­

nué à maintenir notre souveraineté intrin­

sèque. L'un des problèmes au Canada 

aujourd'hui est l'instauration par le gouver­

nement fédéral d'une politique appelée 

« Politique du droit inhérent à l'auto-gouver­

nement ». Nous ne le concevons pas ainsi car 

il ne s'agit pas d'un droit inhérent global 

mais d'une politique contingentée d'accords 

et de négociations avec les provinces et le 

gouvernement fédéral. Nous comprenons 

que nous devrons arriver à des accords avec 

les divers gouvernements, mais les para­

mètres de ces discussions ne peuvent pas être 

prédéterminés par l'une des parties. Il doit y 

avoir une négociation globale. Leur politique 

prévoit que les lois des gouvernements pro­

vinciaux prévaudront sur nos lois. C'est pré­

cisément ce que nous voulons éviter. En rai­

son de la division de l'autorité 

constitutionnelle au Canada, le gouverne­

ment fédéral aurait la responsabilité de ce 

qu'il appelle « les Indiens et les terres réser­

vées aux Indiens» et le gouvernement pro­

vincial se verrait donner « autorité sur les 

terres et sur leurs ressources » • Toutes nos 

demandes, sur les terres par exemple, seraient 

alors soumises à ce double niveau de gouver­

nement, alors que nos traités étaient signés 

avec la Couronne uniquement. Il n'y a 

qu'une Couronne, mais les politiciens ont 

divisé le pouvoir central en deux niveaux de 

gouvernement, ce qui rend presque impos­

sible de négocier efficacement des accords. 

Nous pensons que le gouvernement fédéral 

nation à nation. Nous récla-

mons l'autodétermination 

de nos propres formes de 

gouvernement, de notre 

propre langue, de notre 

propre culture. Et même le 

terme d'auto-gouvernement 

a été terni par le gouverne­

ment fédéral qui n'apprécie 

pas ce concept et l'a perverti 

en en faisant une caricature 

sans réel pouvoir. Ce n'est 

pas ce type d'auto-gouverne­

ment que nous souhaitons, 

mais bien un gouvernement 

d'autodétermination des 

premières nations. Nous 

nous appelons les premières 

De gauche à droite: Pat Madahbee. Ghislain Picard et Rolland Pangowish au local de Ni!assinan. 
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est le premier responsable puisqu'il a hérité 

des traités que nous avions signés avec la 

Couronne britannique. Nous ne devrions 

donc pas être forcés de traiter avec les gou­

vemements provinciaux, qui sont en conflit 

direct avec nos intérêts sur les terres et sur 

leurs ressources. Mais le gouvernement fédé­

ral refuse d'intervenir en notre faveur. 

Au niveau fédéral, le Code a établi que la 

Couronne avait une obligation fiduciaire. Il y 

a deux types d'obligations fiduciaires. L'une 

consiste à s'assurer qu'ils gèrent notre argent 

et la terre de nos réserves au mieux de nos 

intérêts. L'autre est liée à la prévision consti­

tutionnelle qui affirme nos droits découlant 

des traités aborigènes. Cette obligation pré­

voit qu'aucune de leurs lois ne s'oppose ou ne 

déroge aux droits prévus par ces traités. Ce 

qui ne les empêche pas d'appliquer des poli­

tiques qui menacent nos droits. 

Les chefs ont presque unanimement rejeté 

cette « politique du droit inhérent » car ils 

n'ont pas été consultés. C'est une décision 

unilatérale. Cette politique a été imposée 

insidieusement. C'est la politique du para­

pluie. Toutes les négociations sont soumises 

aux limites de cette politique. Et même après 

ce rejet par les chefs, ils continuent d'appli­

quer cette politique par le biais de négocia­

tions individuelles. C'est pour cela que nous 

avons voulu en avertir la communauté inter­

nationale, car nous n'avons aucun moyen de 

défense. Tout le travail accompli par la Fra­
ternité nationale indienne et l'AFN depuis 20 
ans est menacé. Nous avions fait des progrès, 

mais ils ont trouvé le moyen de renverser cet­

te tendance et nous pourrions perdre du ter­

rain de manière irréversible si les gouverne­

ments provinciaux supprimaient nos 

responsabilités. Nous sommes confrontés à 
une situation très difficile. 

P. M. - Dans certains pays, vous assistez à 
un génocide direct, des gens sont tués, etc. 

Au Canada, c'est un génocide subtil qui use 

des lois et de la politique pour éroder nos 

droits. Cet lndian Act aliénant existe depuis 

des années, et il est intéressant de savoir 

qu'il a servi de modèle au gouvernement 

d'Afrique du Sud pour sa politique d'apar­

theid. Cette politique se poursuit sous le 

gouvernement libéral qui est aujourd'hui au 

pouvoir. Il faut savoir que Jean Chrétien, 

lorsq u' il étai t ministre aux affaires 

indiennes, a instauré une politique d'assimi­

lation en 1969. C'est une façon très insi­

dieuse de se débarrasser de nous. 

N. - Vous avez parlé de la tentative du 
gouvernement fédéral pour améliorer son 
image sur la scène internationale, il semble 
qu'il y parvienne ... 
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R. P. - C'est une stratégie très habile de leur 

part. Sur le plan international, aux Nations 

unies, il yale projet de Déclaration universelle 
des droits des peuples autochtones, élaboré ces 

quinze dernières années par les peuples indi­

gènes, les 0 J\' G et les représentants des États. 

Nous faisons partie d'un groupe de travail de 

l'ONU sur ce projet de déclaration et cherc­

hons le soutien des gouvernements afin 

d'être sûrs que les instruments interna­

tionaux destinés à protéger les Droits de 

l'homme s'appliqueront bien aux peuples 

indigènes en tant que peuples et ne seront 

pas évacués. Nous voulons que ces instru­

ments soient utilisés tels quels. 

Le gouvernement du Canada essaie de res­

treindre la définition des Droits de l'homme 

Logo de la Commission royale 

et le droit à l'autodétermination figurant à 
l'article 3 du projet de déclaration. Nous le 

voulons tel quel. Nous ne voulons pas d'un 

système à double vitesse, car il est important 

que les droits collectifs de nos peuples soient 

reconnus. Il y a une tendance, au sein de la 

communauté internationale, à sous-évaluer les 

droits collectifs. Nous faisons pression et 

essayons d'obtenir des gouvernements français 

et américain qu'ils cessent de s'opposer au 

droit à l'autodétermination des peuples 

autochtones (article 3 de la Déclaration) et 

aux clauses protégeant les droits territoriaux. 

Nous cherchons à éduquer les populations de 

ces États sur ces questions et à nous assurer 

que cette déclaration soit approuvée telle quel­

le par l'Assemblée générale avant la fin de la 

Décennie internationale des peuples indigènes. 
Il semble que nous ayons encore 6 ou 7 ans, 

mais c'est un premier pas. Sans être un ins­

trument international contraignant, il est 

important qu'il y ait un standard auquel les 

peuples puissent se référer dans le futur. Il est 

important d'obtenir le soutien de la commu­

nauté internationale pour la Déclaration. 

N. - Dam l'un de nos précédents numéros 
nous avom parlé du Tribunal Internatio­
nal des Premières Nations (2). Ses activités 
ne devaient-elles pas commencer au prin­
temps 1996? {)]t'en est-il? 
R. P. - Ce Tribunal international a été créé 

par les chefs en Ontario dans le but de srruc-

turer les plaintes et réclamations des nations 

indigènes contre les États-nations. Il y a eu 

une première session à Ottawa à laquelle des 

représentants de l'Union européenne ont 

assisté. Des juristes en droit international 

s'intéressent au projet. Le principal problème 

est le manque de moyens financiers. 

N. - Quel a été le premier sujet débattu 
devant cette cour? 
P. M. - La première question abordée fut 

comment assigner le gouvernement canadien 

devant cette cour de justice internationale 

pour ne pas avoir honoré les traités signés 

avec les aurochtones du Canada. C'est en 

cours et nous faisons tout pour que cela 

aboutisse. Il est sûr que ce qui s'est passé à 
Oka, Ipperwash et Gustafsen Lake (3) a atti­

ré l'attention internationale et que ces « feux 

de broussailles» un peu partout sur notre ter­

ritoire pourraient bien devenir des feux de 

forêt si l'on ne fait rien. La génération actuel­

le des leaders indiens rappelle fréquemment 

au gouvernement canadien qu'il serait sage 

de négocier pacifiquement avec nous, car il 

n'est pas sûr que les générations futures ne 

réagissent pas différemment. 

Entretien réalisé à Paris, le 2 avril 1997. 
par Caroline Grenot et Sylvain Duez-Alesandrini 
Traduction: Dee Brooks 

1. Lors de la conférence annuelle de l'AFN, le 31 
juillet dernier, Phil Fontaine, représentant de 
]' Assemblée des chefs du Manitoba a été élu 

nouveau chef national de l'AFN, en remplace­
ment d'Ovide Mercredi. 
2. Voir« Vers un droit international autochtone ", 
Nitassinan n043, page 25, 
3. Sur Oka, voir Nitassinan n025/26. Sur Ipper­
wash et Gustafsen Lake, voir Nitassinan n043 et le 
présent numéro, page suivante. 

Mobilisation autochtone 
Début 1997, le gouvernement canadien pro­
posait un amendement à /'Indian Act*, 
auquel 98 % des leaders de l'AFN s'oppo­
saient En dépit de ce rejet, le gouvernement a 
continué la procédure de mise en place de 
cette législation, qui ne prévoit pas une réelle 
autonomie politique, mais plutôt un fonction­
nement de type corporatif. Face à la menace, 
l'AFN a organisé une Journée nationale 
d'action, le 17 avril dernier, au cours de 
laquelle les membres des communautés 
autochtones ont manifesté leur opposition à la 
réforme en dressant des barrages routiers et 
en dép/ant devant les bureaux des parlemen­
taires canadiens. 

* Voir Nitassinan n043, pages 13 et suivantes. 



flagrant délit 

Une justice à deux 
vitesses 
En juillet 1997, deux ans après 
les événements survenus lors des 
occupations d'Ipperwash et 
de GustafSen Lake *, la justice 
canadienne rendait son verdict. 
Les peines innigées démontrent 
que le seul crime apparemment 
répréhensible dans ces affaires est 
d'être né indien. 

En avril 1997, la communauté ojibway de 

Stoney Point (Ontario) pensait avoir rem­

porté une victoire majeure devant les tribu­

naux. Le juge venait de déclarer coupable le 

sergent de police Kenneth Deane, respon­

sable de la mort du militant ojibway Antho­

ny « Dudley» George. Ce dernier, partici­

pant à l'occupation pacifique du parc 

provincial d'Ipperwash - objet d'une 

ancienne revendication territoriale ojibway 

- avait été abattu par la police provinciale 

d'Ontario (OPP), le 6 septembre 1995. Le 

juge précisait que le sergent Deane savait que 

George et ses compagnons n'étaient pas 

armés. En outre, l'accusé avait fourni un faux 

témoignage, affirmant qu'il avait vu « Dud­

ley » George brandir une arme. Le policier 

fut inculpé pour « négligence criminelle 

ayant entraîné mort d'homme », un chef 

d'inculpation pouvant entraîner des peines 

allant jusqu'à l'emprisonnement à perpétui­

té. Les tribunaux canadiens semblaient donc 

rendre justice à une victime indienne ... 

Mais la famille de « Dudley» George et les 

habitants de Stoney Point ont vite déchan­

té. Le 3 juillet dernier, le juge condamnait 

Deane à deux ans de prison avec sursis et 

180 heures de travaux d'utilité collective. 

Deane, qui avait versé sa caution juste après 

son arrestation, n'a donc pas passé un seul 

jour en prison! Selon Caroline George, la 

sœur de « Dudley», « Toute cette affaire de 

procès, c'est une vraie farce ! ... On peut 

bien tuer des autochtones puisque ça ne 

vous mènera pas en prison ... Est-ce là le 

message des tribunaux? » 

La justice canadienne est-elle raciste? Oui, 

si l'on en juge par les sentences infligées, à la 

fin du mois de juillet 1997, aux Shushwap 

de Gustafsen Lake (Colombie Britannique) 

qui avaient occupé pendant un mois, 

durant l'été 1995, un terrain dont ils esti­

maient avoir été illégalement dépossédés. A 

la fin de l'occupation, le 15 septembre 

1997. quinze d'entre eux ont été emprison­

nés et, à l'issue du plus long procès de l'his­

toire judiciaire du Canada, treize condam­

nations ont été prononcées, sans commune 

mesure avec les actes reprochés. 

Plusieurs occupants shushwap étaient certes 

armés lors des faits, mais aucun policier 

n'avait été blessé. 

Une justice raciste 
Pourtant, leur leader William Ignace Jones, 

dit « Wolverine », a été condamné à quatre 

ans et demi de prison ferme, en plus des 22 

mois déjà passés en prison, pour « infrac­

tions ayant mis en danger la vie d'autrui ». 

Pour les mêmes charges, trois de ses compa­

gnons ont été condamnés à des peines de 

trois et deux ans. Les autres devront passer 

entre 6 et 9 mois en prison, à!' exception de 

deux femmes qui, ayant accouché peu de 

temps avant le procès, ont été astreintes à 

Bury my heart at ... 
Ipperwash Park 

des travaux communautaires. 

C'est pourtant la vie des occupants qui avait 

été mise en danger par la police et non 

l'inverse. Le procès a éclairé l'évidente para­

noïa des autorités concernant l'occupation à 

Gustafsen Lake: mobilisation de plus de 

400 agents avec chiens, transporteurs blin­

dés, hélicoptères, avions et bien sûr armes 

automatiques ... Plus de 77 000 balles ont 

été tirées' par la police et l'armée en direc­

tion de la vingtaine d'occupants. Le pire fut 

sans doute l'utilisation de mines anti-per­

sonnel ; l'une d'entre elles a explosé sous la 
camionnette de civils venus apporter des 

vivres aux Shushwap, faisant plusieurs bles­

sés. Le juge n'a semble-t-il pas pris la peine 

d'étudier cet aspect de l'occupation, ni le 

fait que certaines des armes utilisées sont 

interdites par l'ONU. « Ça me donne 

envie de vomir » a déclaré Shelagh Frank­

lin, l'une des accusés, traduisant ce qu'a 

ressenti un grand nombre d'Amérindiens 

lors du verdict dans les affaires d'Ipperwa­

sh et de Gustafsen Lake. Le jugement a 

prouvé, s'il en était besoin, que la justice 

canadienne est souvent plus inspirée par le 

racisme que par l'équité. 

Aujourd'hui, la famille de « Dudley» Geor­

ge et les défenseurs shushwap demandent 

l'ouverture d'une enquête publique. Persua­

dés que les corps d'armée et de police ont 

été utilisés à des fins politiques, ils veulent 

démontrer la responsabilité des gouverne­

ments d'Ontario, de Colombie Britannique 

et du Canada. A l'évidence, les autorités 

n'ont jamais rien trouvé de mieux pour 

régler les revendications territoriales que de 

criminaliser les militants indiens. Finale­

ment, en l'absence de véritable sentence, 

même « Dudley» George, qui pourtant a 

été assassiné, paraît plus coupable que son 

meurtrier ... Pour Sam George, son frère. « il 
est mort parce qu'il défendait les droits 

territoriaux de la nation ojibway ». 

Caroline Grenot 

Sources,' Toronto Star, le 09/01/97. The Edmon­

ton Journal, le 31101/91, Solidarité avec les 

Autochtones, sept. 91. 

* Voir Nitassinan na 43 p. 16 à 18 et p. 22 à 24. 
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prisonniers 
Alex Montana, Indien comanche, est incarcéré au Texas depuis Il ans pour un délit de droit commun. L'avocat 
commis d'office s'est peu soucié de son jeune client indien. En prison, Alex a retrouvé une raison de vivre en militant 
activement pour la promotion au Texas de la fameuse Loi sur la liberté religieuse des Amérindiens, le « Religious 
Freedom Restoration Act ». Loi aujourd'hui quasi obsolète puisqu'elle vient d'être déclarée inconstitutionnelle par le 
Congrès. Le cabinet d'avocats de Houston qui aidait Alex semble abandonner la partie. Cette lutte vaut à Alex d'être 
maintenu au plus haut degré d'enfermement et de maltraitance depuis de nombreuses années. 1/ tente aujourd'hui 
de faire réviser son procès en déposant une demande d'« Habeas Corpus » auprès de la cour d'État du Texas. Son 
nouvel avocat, en qui il place toute sa confiance, est effaré de découvrir tant d'erreurs commises pendant le 
premier procès et semble confiant pour obtenir une sérieuse réduction de peine. Catherine Busseuil, adhérente de 
Nitassinan-CSIA, a rendu visite à Alex au printemps dernier. 

rrière les barreaux 
texans ... 

Jeudi 24 avril 1997, 13 heures. Je suis au 

volant de la voiture arrêtée sur le parking de 

la prison. Je m'étais pourtant préparée mais 

le choc est très rude. C'est là qu'il vit depuis 

plus de 10 ans. Pas seulement là puisqu'il a 

été transféré 7 fois de prison en 10 ans. Sur 

la droite se dresse un mirador et j'y aperçois 

en haut deux gardiens armés. Je rassemble 

mon courage et j'y vais. Le bâtiment 

d'accueil est presque vide. Seuls quelques 

gardiens, hommes et femmes, entrent et 

sortent de la prison. Jamais deux portes ne 

sont ouvertes en même temps; une premiè­

re s'ouvre puis se referme, alors seulement la 

deuxième s'ouvre, et ainsi de suite, pour 

entrer comme pour sortir. Un gardien ins­

tallé derrière des écrans et une multitude de 

boutons m'aperçoit: « Ah! oui, vous venez 

pour Montana. Vos papiers! ... » Fébrile, je 

lui tends mon passeport et mes lettres 

d'autorisation. Il les regarde en tous sens, 

donne quelques coups de téléphone et me 

demande d'où je viens (C'est indiqué sur 

mon passeport qu'il a entre les mains !), et 

pourquoi. Enfin, il me donne un laissez­

passer et les portes commencent leur ballet 
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bien synchronisé et je me retrouve à l'air 

libre, face à la double rangée de barbelés qui 

va s'ouvrir aussi. Je dois maintenant parcou­

rir trente mètres d'un no-man's-land avant 

une autre porte. Deuxième contrôle. En 

fait, le gardien déjà prévenu va me conduire 

au parloir. Piqué par la curiosité, il me pose 

lui aussi quelques questions. Il est vrai que 

les visites venant de France ou d'Europe ne 

sont pas fréquentes dans les prisons du 

Texas. Encore deux portes et j'y suis. Je me 

souviens à peine du visage de ce gardien, en 

revanche je n'oublierai jamais celui d'Alex, 

qui vient d'arriver et se penche avec un 

grand sourire pour m'apercevoir à travers la 

vitre. En quatre jours. nous passetons douze 

heures ensemble. Douze heures durant les­

quelles nous apprendrons à nous connaître 

mieux. Nous nous installons chacun d'un 

côté de la vitre et décrochons le téléphone. 

Alex Montana, Indien Comanche de 37 

ans, est en prison depuis 10 ans pour un 

délit de droit commun. Nous correspon­

dons depuis presque deux ans. 

Tout d'abord incarcéré dans le régime géné­

ral, il va assez vite se retrouver en isolement. 

En effet, voulant affirmer son identité 

indienne, il se battra contre l'administration 

du système carcéral texan pour imposer ses 

droits religieux. Quand on est Indien 

co manche et imprégné de sa culture natale, 

exiger de pouvoir pratiquer sa religion est 

une évidence. Et même beaucoup plus que 

cela. C'est aussi un moyen formidable de se 

« sauver ». De sauver son corps, son âme, 

afin d'être et de survivre dans un monde où 

votre existence en tant qu'individu est niée, 

anéantie. Ce ne sont pas que des mots. Alex 

a été sauvagement battu par des gardiens il y 

a 5 ans. Hospitalisé, il a alerté Amnesty 
International. Les gardiens sont toujours en 

poste et resteront impunis (quatre meurtres 

ont été commis par des gardiens dans les 

prisons du Texas en trois ans). Pourquoi a­

t-il été frappé? Parce qu'il porte les cheveux 

longs pour respecter ses croyances reli­

gieuses ? Parce qu'il regarde ses gardiens 

droit dans les yeux? Parce que les autres 

prisonniers le respectent? Par haine, igno­

rance, inculture sûrement. Parce que la vio­

lence est le seul moyen de communiquer. 

Le système carcéral de l'État du Texas est, 

avec celui de la Californie, le pire des États­

Unis, où règnent la terreur, le racisme, 

l'intolérance. Le Texas résout ses problèmes 

de délinquance en incarcérant massivement 

sa population, le plus souvent la plus dému­

nie. Il est plus facile d'emprisonner le sur­

plus de travailleurs que de créer des 

emplois, et la longueur des peines ne 

dépend pas du délit mais bien de la couleur 

de la peau et du niveau socioculturel. 

Droits élémentaires 
Les Indiens furent très heureux en sep­

tembre 1993 lorsque Bill Clinton signa la 

loi sur les libertés religieuses (Religious 

Freedom Restoration Act) et vécurent cela 

comme une véritable victoire, notamment 

les prisonniers *. Même si Alex subit tou­

jours des pressions et les sarcasmes des gar­

diens, ils ne peuvent plus l'enchaîner et lui 

couper les cheveux de force comme cela se 

pratiquait auparavant. Il n'a toujours pas le 

droit d'avoir son sac-médecine ni de pipe 

sacrée, bien que cela soit permis dans cer­

taines prisons d'autres États, mais il ne 

désespère pas. Pourtant cette loi est 

aujourd'hui remise en cause. La Cour 

Suprême des États-Unis accepte, au travers 

d'un procès dans une petite ville du Texas 

de déterminer si le Congrès n'a pas outre-



passé ses droits en accordant la RFRA en 
1993. Cette loi est aujourd'hui menacée et 
les Indiens sont inquiets. 
Malgré cette loi, mais à cause de son combat 
pour la faire appliquer par l'État du Texas, 
Alex, s'il n'est plus en isolement, est en « clo­
se custody » (surveillance rapprochée). C'est 
le plus haut niveau de sécurité après l'isole­
ment, et une mesure politique. La conduite 
d'Alex ne mérite en aucune manière de telles 
conditions d'enfermement. Le système car­
céral est par ailleurs, dans cette prison, 
confronté de ràçon aiguë au terrorisme des 
gangs, qu'il tente de réprimer par le ({ lock­
down )\ : tout le monde est consigné dans les 
cellules pendant de longues semaines, même 
ceux qui ne partiCIpent pas aux guerres entre 
gangs. Cela signifie nourriture froide en 
sachets, trois douches par semaine seule'­
ment, pas de récréation, pas d'achat au 
magasin de la prison. Et cela arrive plusieurs 
fois par an. Les détenus vivent plus souvent 
en ({ lockdown }) qu'en régime normal. Alex 
en souffre beaucoup et tente, avec un cabinet 
d'avocats de Houston, de faire modifier ces 
dispositions arbitraires. Autre point qu'Alex 
tente de tàire bouger: la possibilité de rece­
voir des colis. Seules, en effet, sont autorisées 
les lettres, les cartes postales, les photocopies 
et les coupures de journatLx. Son courrier est 
lu et les lettres qu'il reçoit « épluchées ». 

Dans mes lettres, je n'avais pas pensé à lui 
demander les dimensions de sa cellule. Il 
m'explique qu'clle mesure 2 m sur 1,5 m! 
Et ils sont deux à la partager! 
Nous discutons de tour cela mais aussi de la 
vie, de la mienne, des traditions comanche, de 
son projet d'écrire un livre, de Zanc, son com­
pagnon de celllùe. Tour à tour, Alex est grave, 
rieur, malicieux, enthousiaste même. Jamais 
dépressif Ils n'ont pas réussi à l'abattre. Au 
contraire, il semble posséder une force inté­
rieure inoule - et ce n'est pas grâce à la prison! 
Il tient le coup, mais pour combien de temps 
encore? Il faut qu'il sorte de prison. Son martyr 
a assez duré. Aujourd'hui, l'espoir renaît. Il a 
trouvé un bon avocat, et quelques uns de ses cor­
respondants mettent tout en œuvre pour ras­
sembler l'argent nécessaire à payer cet avocat qui 
va faire réviser son procès. C est, bien sùr, beau­
coup d'argent: nous sommes aux États-Unis! 
Arrivent les cinq dernières minutes. Le gardien 
vient nous le rappeler et nous accorde trois 
minutes supplémentaires. Alex comprend que 
je vais pleurer. « Sois forte. Si tu es triste, je suis 
triste. Si tu souris, je souris» me dit-il. Puis il se 
lève, m'adresse un dernier sourire, serre les 
poings et disparaît. Les gardiens vont le 
menotter et le ramener dans sa cellule. 

Càtberine Busseuil 

La visite 
Suite àla visite de Catherine,·Alex a eu envie de faire part à Nitassinan 
de son vécu de l'expérience de l'autre côté de la paroi devel're. 

n y a peu de choses qu'un prisonnier puisse espérer ... Une visite, uue chance d'échapper à 
1;1 désolation d'un environnement que peu de mots peuvent décrire, esrunsoulagement 
auquel un prisonnier peut se raccrocher, même si ce n'est que pOtLt quelques heures. 
Du 24 au 27 avril derniers, je me suis raccroché aux quelques heures qui m'avaient été 
accordées pour la visite de quelqu'un venu tOut spécialement dé France afin de passer un 
peu deremps avec moi. L'opportunité de parler avec ceux qui nous sont chers aua eItet 
émotionnel durable dans un endroit comme la prison. Imaginez un instant être séparé de 
vos amis, de vos proches, pendant des années, et n'avoir aucun contàCt, à l'exception des 
lettres. C'est cela ma vie depuis dix ans que je suis Înéarcété au Texas ... Alors, du 24 au 27 
avril, j'aiappréôé chaque moment partagé avec mon amie Catherine Russeui!. 
Nous avons parlé à travers un téléphone, séparés par unedoison vitrée; mais il y avait tant 
à deman.der, tant àdire. Mon amie est très curieuse; sa volonté de savoir ce qu'est réelle­
ment ma vie en prison, comment je passe mes journées, ce que je ressens d'âvoir dû sur­
vivre sllongremps dans un tel enclroit, est très intense. Laprison, c'est très différent de tout 
ce que rem peut imaginer. Même si je veux protéger Catherine de la laideur qui règne dans 
ce monde souterrain, je ne peux lui cacher que la .disctiminatîorl, le racisme, la haine et la 
violencemns.tituent l'essentiel de l'univers carcéral. 
La punition, ce n'est pas vraiment la sentence en soi. Elle nous est plutôt infligée chaque 
jour passé en prison, non pas parce qu'on a commis un crime, mais parce que la société a 
trouvé plus commode de nous bannir totalement. Et c'est ici que l'on prend conscience de 
J'échec d'une société qui préfère soustraire ses bannis aux regards du monde, espérant que 
ce qu'ils voient dans l'ombre n'apparaîtra jamais au grandjouf. 
Mais il y a également CeUX qui, comme Catherine, ne nous abandonnent pas. Malgré ce 
mur de verre entre nous, il n'est pas difficile de voir, de sentir, l'attention et la compassion 
qui émanent d'elle. C'est grâce à la personnalité de Catherine que j'ai pu me sentir joyeux, 
enthousiaste et même maliciellJC! Quand j'ai la chance d'avoir uné visite,e;;'est avec grand 
plaisir que je parle, ris, souris ... Malgré le fait d'avoir à survivre dans un lieu aussi sombre, 
je me sens libre pendant un court moment. Libre dans le sens où je suis emporté, ne serait­
ce que pour quelques heures, dans un voyage loin de la désolatÎon qui m'entoure. Et quand 
les dernières minutes arrivent, quand je dois revenir et réalisér que je vais retoUrner dans 
l'ombre, la peine peut m'envahir si rapidement, être SI fOrte qu'eUe en devient presque pàl­
pable.C'est une sensation quine s'oublie pas facilement ... Pourtant, plus tard, d.ans le 
silence de la nllÎt, comme je suis allongé, éveillé, sur mon !i.tje me rappelle chaque 
détail de la visite et les imprime dans mon cœur en souriant. Quand je me laisse aller au 
sommeil, pellsant à mes amÎs,.à ceux qui m'aiment, je parviens à ras;;embler tout le courage 
et la force que j'ai. reçus à. travers eux. 

* La loi sur la liberté religieuse des indigènes 
américains date de 1978. Un amendement y a été 
ajouré en 1993 (n.d.l.r.). 

Aidez-nous à faire d'Alex un homme libre en 
envoyant des fonds à son comité de soutien. 
N'hésitez pas à nous contacter pour davantage de 
renseignements. 
Comité de Soutien à Alex Montana (France) 
cio Catherine Busseuil, 
5, Passage de la Fontaine, 94800 Villejuif 

11 



Une enquête sur l'affaire 
Peltier? 
Suite à la campagne de solidarité en faveur 
du prisonnier politique amérindien Leonard 
Peltier, ie sénateur Ben Nightharse Campbell 
a proposé une audition au Cangrès améri­
cain afin d'examiner les malversations du FBI 
dans cette affaire. Le cas Peltier sera replacé 
dans le contexte de terreur politique qui a 
régné sur la réserve lakota de Pine Ridge de 
/973 à 76. Se/on nos dernières informations, 
il est probable que cette audition se déroule 
au cours du premier trimestre 1998. 
Leonard Peltier, le Leonard Peltier Defence 
Committee, Dennis Banks, coordinateur de 
la campagne Brlng Peltier Home, ainsi que 
Andy Mader et jim Robideau, du National 
T ask Force on Senate Oversight Hearings 
for Leonard Peltier nous demandent d'écri­
re au sénateur Nighthorse Campbell, afin de 
le soutenir dans sa démarche: Senator Ben 
Nighthorse CamPbell, Chairperson of the 
Senate Select Committee on Indian Affairs, 
838 Hart Senate Building, Washington, DC 
205/0, USA - Tel: (202) 224 58 52 
Email: data@nighthorse.fa/contech.com 

Dans le couloir de la mort 
Femando Eros Caro, artiste yaqui, est 
incarcéré dans le couloir de la mort de la pri­
son d'État de San Quentin en Californie*. 
Depuis plus d'un an, une campagne interna­
tionale vise au réexamen de son procès. Ses 
nouveaux avocats ont introduit un recours en 
appel devant la 9' Cour. 
Vous pouvez aider Fernando Eros Caro dans 
son combat pour la justice : 
Commandez le dossier de l'affaire Caro (40 
pages, en anglais, 10$), le jeu de 20 cartes 
postales dessinées des artistes amérin­
diens du Nouveau-Mexique et du Sud Dako­
ta ( 1 0$), la lettre-type de soutien, la pétition, 
les dépliants ... en écrivant au Comité de 
Défense de Fernando Eros Caro, bureau 
international, KOLA cio Elsie Herten, rue 
Van Boeckel20, B - 1140 BruxeJJes, Belgique 
Tel/Fax: 32-2-241 8322 
Email: koJahq@skynetbe 

* Voir Nitassinan n° 39, page 23. 

Vous pouvez encourager directement Fer­
nando Eros Caro, #C-40800 (NS-29-N), San 
Quentin State Prison, San Quentin, California 
94974, USA 
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Mexique 

Disparition au 
Guerrero 
Nitassinan a rencontré, à Paris, Norma Vafdez Santos, en tournée 
européenne pour exiger la « réapparition» de son époux, Gregorio Alvarado 
Lopez, et dénoncer fa violation des Droits de l'homme au Mexique. 

La disparition de Gregorio Alvarado, insti­
tuteur amérindien et dirigeant syndical du 
Guerrero, intervint dans un contexte de 
répression massive contre les militants des 
Droits de l'homme dans les États du Sud 

du Mexique après l'apparition de guérillas, 
telles l'EZLN ou l'EPR*. 

Gregorio Alvarado avait débuté sa carrière 
d'instituteur bilingue dans les zones indi­
gènes de Oaxaca, l'un des États du Mexique 
à plus forte proportion indienne. Co-fon­
dateur de la Coordination nationale des tra­
vailleurs de l'éducation (CNTE). Il s'instal­
lait ensuite dans l'État du Guerrero, et 
devenait l'un des dirigeants du CNTE 
régional et membre du Comeil du Guerre­
ro: 500 ans de Résistance Indigène. C'est à ce 
dernier titre qu'il participa à la Convention 
Nationale Démocratique (CND), convo­

quée par l'EZLN en août 1994 et réunis­
sant 6 000 délégués de tout le territoire 
mexlcam. 
Gregorio Alvarado a disparu le 26 sep­
tembre 1996, probablement arrêté par des 
agents de la sécurité nationale mexicaine. 
Nonna Valdez, son épouse, raconte qu'au 
cours des mois précédents, leur famille 
subissait un harcèlement des autorités; fila-

ture régulière par des agents gouvernemen­
taux, surveillance à l'aide d'une caméra 
vidéo. Depuis le 26 septembre, eHe n'a pu 
obtenir que des nouvelles indirectes de son 
mari, selon lesquelles il serait toujours en 
vie. 

Norma lance un appel à la mobilisation de 
la communauté internationale et demande 
la « réapparition de son mari ainsi que de 
tous les disparus et prisonniers politiques 
mexlCams. 

Sources: entretien avec Nanna valez Santos et article 

dans Volcansmalripac Il °27 

* voir lVùassirtall n048 

Écrivez à l'Ambassadeur du Mexique en France 
et au Président mexicain afin d'exiger la réappari­
tion de Gregorio Alvarado Lopez et le respect des 
Droirs de l'homme au Mexique; 
. M. Ernesto Zedillo Ponce de Leôn, Presidente de 
la Repûblica Mexicana, Residencia oficial de los 
Pino,. Colonia San Miguel Chapultepec, 11850 
Mexico D.F., Mexique· Fa.x: 525 271 1764 
. M. Jorge Carpizo, Ambassadeur du Mexique en 
France, 9 rue de Longchamp, 75016 Paris· 
Fax: 0147 55 65 29 

Nous communiquer, SVP, une copie de toute 
réponse écrite. 

Norma Valdez Santos (3' à gauche) et les autres grévistes de la faim manifestent devant le palais du Gouverneur du 
Guerrero pour la «réapparitio}) de Gregorio Alavrado Lopez, 1996. D.R, 



Chiapas 

La marche de l'espoir 
des zapatistes 
Deux événements ont marqué l'été mexicain: l'élection 
d'un nouveau parlement, avec la défaite du Parti 
Révolutionnaire Institutionnel, au pouvoir depuis plus de 
60 ans, et la marche des zapatistes sur la capitale. 

La marche des femmes zapatistes. DK 

Depuis la Uld,IV"UC cntre le 
gouvernement et les zap1atJ:>tes 
1996 *, le président Zedillo a 

Irrl"plm?lnr du conflit au 

L"I-''''''''''', de leur côté, Ont « la 
tique du silence n. Pendant ce temps la situa­
tion a continué à se décomposer: à 
la militarisation des zones indigènes et de 

on les sG1ndaies autour de la 
collusion entre armée et de 
drogue ainsi que les divisions au sein du parti 
au pouvoir. 
La nouvelle donue par les élections 
de juillet dernier, permet d'entrevoir 

changements vers une <, transition 
)1 dans le pays. En eHet, le 6 

1997, le PRl a perdu la majorité à la 
chambre des dépuré; et Cuautémoc Cardénas 
(leader du parti d'opposition PRD) a été élu 
maire de Mexico. L'enjeu des élections était 
de taille. Elles ont marqué la fin du contrôle 
du PRI sur le Parlement, ouvrant des possibi­
lités de tàire avancer certaines rdormes et de 
« nuancer» ou « adoucir» les angles les plus 
contestables des politiques néolibérales appli­
quées depuis plus de dix ans. 

Sur la route de Zapata 

En aOLIt, en pleine euphorie post-élec'torale 
de la part du gouvernement que de l'opposition), 

L-Wnu"w"NatWl1tlle 
a rappelé que rien n'avait changé poudes rommu­
naurés en rébellion et la plupart des indigènes du 
pays, et que tous les paltis politiques avaient gdI'dé 
un silence honteux à propos du ronHit au Chia­
pas. En réponse au nouveau scénario politique, les 
zapatistes ont décidé de marcher cagoulés, mais 
sans armes, de San Cristôbal (Chiapas) jusqu'à 
Mexiro. 
La délégation était romposée de l III 
(<< un pour chaque communauté soutenant 

des ethnies tzotzil, chol et tojola-
bal. Ils ont été rejoint en route par prés de 2 000 
indigènes des États voisins: T riqui, Chinantèque, 
Zapotèque, Mixe et Huaves de Oaxaca, Nahua et 

Popoluque de Veracruz. Tout au long de cette 
manifestation de nombreux meetings et célébra-

tious ont été notatmnent à Oaxaca et à 
Tepozclân. Cette marche de plus de J 500 km a 
suivi symboliquement une partie de la route 

en 1914 par les troupes d'Emiliano 
pour atteindre Mexico le 13 septembre, 

des zapatistes dans la capitale visait 
principalement trois objectifS: exiger l'application 
des acrords de San Andrés sur les droit, et cul­
tures indigène, » ; {( parrainer)) la fondation du 

/-Al17f1TlSœ ,u Libération et 
participer à l'Assemblée du National 

Le meeting des :&1patistes au Zôcalo pnnCl­
pale de la ville, où est situé le palais présidentiel), 
qui resterait l'lm des plus importants de mémoire 
de mexicain, a été le moment le plus fort de l'évé­
nement. L'EZU'>J a démonstrativement signifié la 
poursuite de la lutte. ,igue... 

Duez-Alestmdrini, un 

Aguascalientes, numéro 3. 

automne 97. 

Paysans indigènes dans la zone zapatiste. AV. 

Réunion du Congrès 
National Indigène 
En octobre dernier, 462 délégués indiens, 
représentant 113 organisations ont participé 
à la troisième assemblée nationale du 
Congrès National Indigène (CNI), qui s'est 
déroulée à Mexico. Devant la non-applica­
tion par le gouvernement des accords de San 
Andrés, le CNI a lancé un « mouvement 
national de récupération de terres» et a 
demandé de « mettre en pratique l'autono­
mie dans chaque communauté et municipali­
té indienne du pays )f. 

Contre la militarisation 
Le 9 octobre, environ 500 Indiens zapatlstes 
ont manifesté contre /'implantation d'un nou­
veau campement militaire à 5 km du village 
de La Realidad. Armés de bâtons et le visage 
cagoulé, les zapatistes ont chassé les ouvriers 
chargés de la construction du camp et des 
routes d'accès. Ils ont par la suite envahi la 
caserne. Afin d'éviter un bain de sang, les 
zapatistes ont décidé de rentrer dans leurs 
communautés, après avoir lu un communi­
qué condamnant la militarisation des zones 
indigènes. 

L'ombre de Zapata au 
Louvre 
Le lundi 6 oaobre, le président mexicain, en 
visite officielle en France, a inauguré en com­
pagnie de Jacques Chirac, l'exposition « les 
renets de la vie» (art funéraire mexicain), 
au Carrousel du Louvre. Une quinzaine de 
personnes a été interpellée par la police 
après avoir perturbé l'événement aux cris de 
{( i Zapata Vive ! » et « Zedillo, véritable 
expert en art funéraire! )). L'action avait 
pour but de dénoncer la violation des Droits 
de l'homme au Mexique, réclamer l'applica­
tion des accords de San Andrés et s'opposer 
aux accords de libre-échanges qui doivent 
être signés entre l'Europe et Je Mexique. 
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Le Roraima est brésilien qui compte le 

plus grand nombre environ 

.35 000, regroupés en différentes tribus ou 

nations, Yanonami, Makuxi, Wai­

wai, Taurepang et Ingariko ne f()fJuent pas 

un groupe homogène: tribu a sa 

langue, sa culture et son histoire, Néanmoins, 

tous ont subi l'oppression des Blancs, et 

revendiquent le droit il la terre et le respect de 

leur culture. 

Les Indiens du Roraima luttent actuelle­

ment pour la démarcation de l'Aire 
I\U[lmU/JelIm. do Sol (AIRASOL), du nom 

des deux qui la caractérisent: Rapo­

sa au sud, et Serra do Sol au nord, L'AlRA­

SOL est un territoire d'envÎron 

15000 km', situé à l'extrême nord-est du 

Roraima, aux frontières de la et du 

au nord de la forêt amazonien­

ne, L'AlRASOL est une de savane 

sèche et de collines, qui forment la limÎte 

nord du bassin de l'Amazone. La zone, forte 

de 10 000 est habitée en majo­

rité par des Makuxi. La population makuxi 

dans son ensemble compte environ 22 000 

personnes; près de 15 000 vivent au Brésil 

et 7 000 en Au Brésil, la plupart 

des Makuxi habitent l'AIRASOL. 

Seules cinq n'ont pas été envahies 

par les colons au Roraima. La FOr/dt/tian 
NatiOflûle de I1l1dien 
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iLes 
Makuxi 
défient 

l'État 
brésilien 

gouvernemental, a procédé il l'identification 

et à la démarcation des territoires indigènes 

de 1977 il 1992. Ces terres doivent encore 

être officiellement démarquées par le gou­

vernement fédéral (voir encadré), 

Dans le nord du Roraima, les communautés 

indigènes sont, depuis le début du siècle, 

l'objet d'attaques perpétrées non seulement 

par des individus, mais aussi par la police de 

Les autorités locales et le pouvoir 

fédéral enqnêtent rarement sur ces violences 

et agissent avec partialité dans les conflits 

territoriaux. 

Le gouvernement fédéral n'a pas su assumer 

son rôle de médiateur dans ces conHits, ni 

protéger les communautés indigènes. La 

Constitution brésilienne reconnaît pourtant 

le droit des peuples autochtones il la terre, 

rl)!ldement de leurs cultures, de leur identité 

et de leurs religions, Cependant, les Indiens 

qui essaient d'exercer leurs droits constitu­

tionnels font l'objet de violentes attaques. 

Notamment ceux qui tentent de recouvrer 

leurs territoires traditionnels et pressent le 

gouvernement pour une reconnaissance 

oH'icielle, 

Un acte d'émancipation 
sans précédent 
La perte des terres, auxquelles leur survie est 

étroitement est une véritable 

pour les peuples indigènes du Roraima. Ce 

problème essentiel résume toute l'étendue 

du drame et constitue le point d'ancrage du 

La délDarçatlQn des tcrresindigènes 
Dtol::eSSIJS quhloit p(:tlûettre 



oppose les Makuxi à la société 

solidaire de 

des terres des 

Indiens: chercheurs d'or et de 

groupes 

se liguent contre les 

autochtones, Pour la 

Sut les mécanismes du 

des ani­
cal-

La FUNAI a le processus de démarca-

tion de l'AIR'\SOL le 18 mai 1993, ce 
a valu à son directeur, 

d'être Le ministre de la 

NitaSIinan n° 47, 
incontournable 

met brésilien en demeure de faire 

fàce à ses engagements constitutionnels, 

Le cas des Makuxi est '-AC;l1Hndl 

va déterminer la politique indienne du 

gouvernement sur l'ensemble du territoire 

national, Au un Indien sur trente 

habite l'AlRASOL C'est dire l'importance 

de 

missionnaire et SurvivallnternationaL 

L'AIRASOL 
et les 2/3 nord de 
l'État du Roraima 

légende 

.-,.-

limite savane/forêt 

Irontières internationales 

frontières intérieures 

Le RoraÎma 

CapÎlit1ie; Boa Vista 

Population: environ 180 000 Ilatlltants, 

140000 Blancs ct 
(10 
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Femme makuxi du village de RapQsa. Manifestation du 
1 "'septembre 1996 à Boa Vista. 

La Constitution brésilienne reconnaît aux 

Indiens le droit de vivre en autonomie, et a 

même établi un échéancier pour 

compléter la démarcation de toutes les 

terres indigènes au Brésil. Mais ce program­

me se heurte aux intérêts de puissants 

groupes économiques qui mettent tout en 

œuvre pour le faire avorter. Les organismes 

fédéraux chargés de la protection des com­

munautés indigènes manquent 

ment de personnel et d'argent, et la législa­

tion n'est guère respectée. Non seulement la 

loi n'est pas appliquée, mais le Parlement 
brésilien n'a pas encore ratifié la I!,,,,,!",tliln 

sur les droits des Indiens qui permettra 

d'appliquer la Constitution. 

Les dispositions de la Constitution de 1988 

sur les droits des indigènes ont été ratifiées 

sous la contrainte des communautés 

autochtones et de leurs défenseurs. L'article 

231 reconnaît " l'organisation les 

coutumes, les langues, les croyances et les 

traditions » des communautés indiennes, et 

({ leurs droits originels sur les terres 

qu' [elles] occupent traditionnellement 

Les lndiens détiennent un droit d'usufruit 

exclusif ct permanent sur leurs terres tradi­

tionnelles, qui demeurent la propriété du 

gouvernement fédéral. Tout titre antérieur 

sur les terres indigènes détenu par des non 

autochtones est déclaré nul et caduc. Ces 

derniers peuvent, dans certains cas, 

demander une compensation au gouverne­

ment fédéral. 

Tutelle des communautés 
indigènes 
Le ministère public est de défendre 

les droits des communautés autochtones. 

Étant donné que les territoires 

sont reconnus comme du gouver-
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La législation brésilienne prévoit la protection des communautés 
indigènes, et la Constitution de 1988 contient quelques-unes des 
normes les plus progressistes au monde en matière de protection des 
Indiens. Mais elles ne sont pas appliquées. 

La Constitution 
bafouée 

nrment seule la Police fedérale y :l 

autorité légale. La FUNAI, agence gouver­

nementale chargée des affaires indiennes, a 

la responsabilité et la tutelle des commu­

nautés indigènes, et peut faire appel à la 
Police tcdérale et à l'armée pour les proté­

ger. La FUNAI et la Police fédérale dépen­

dent du ministère de la justice, mais il arrive 

souvent que la police locale, civile ou mili­

taire, sévisse sur les terres indigènes. 

La Constitution oblige le gouvernement 

fédéral à démarquer les territoires indigènes. 

Mais c'est une procédure administrative 

lente, contre laquelle les forces armées, les 

politiciens locaux et les intérêts écono­

miques pèsent de tout leur poids. 

« Une conspiration 
internationale» ! 
La Constitution de 1988 a fixé un délai de 

cinq ans pour la démarcation définitive des 

territoires indigènes au Brésil, rout au 

moins des 519 territoires qui ont été 

présent identifiés. Bien que la date limite ait 

expiré le 5 octobre 1993, seuls 260 terri­

toires - soit la moitié - ont été démarqués. 

Dans rf~tat de Roraima, trente et un terri­

toires autochtones ont été officiellement 

identifiés. Ils totalisent 9,5 millions d'hec­

tares, soit 42°/0 du territoire. Pourtant, seuls 

Il1E:t-et-un territoires ont été défi­

nitivement démarqués. 

Les allocations gouvernementales 

attribuées à la FUNAI sont nette­

ment insuffisantes, et les militaires 

se sont opposés à plusieurs reprises 

à la démarcation des territoires 

indigènes le des frontières 

nord du pays, alléguant de pro­

blèmes de sécurité. Depuis 1987, 

l'armée tente en effet de réaliser un 

rêve qui lui tient depuis longtemps 

à cœur; coloniser les frontières amazo­

niennes du Brésil ct achever le Calha 
Norte d'occupation militai-

re des territoires sirués le de la frontière 

avec la Colombie, le la 

le Surinam et la Guyane 

Les campagnes comre la démarcation des ter­

ritoires indigènes trouvent souvent écho dans 

la presse brésilienne. En août 1987 par 

le 0 E'stûdo de Sûo Paulo a 

publié une série d'articles sur une f''''''''''''' 
internationale conduite par des 

groupes indigénistes, des et 

des intérêts miniers internationalLx cherchant 

à limiter la souveraineté du Brésil et à enrayer 

des minerais sur les réserves 

Cette série d'articles a été publiée 

alors même que l'on ébauchait la Constiw­

la question des droits des indi­

de débats enHammés. 

labo ration d'tienll Bf1ltlui, 

Henri 

naire (G/Y!!). Human \X/arch, Réveil mis-

sionnaire et Survival InternationaL 

Makuxi et Wapixana il la manifestation du 16 septembre 1996. 



Les communautés 
indiennes sont depuis 
longtemps en contact 
avec des populations 

non-indigènes. 
Lorsqu'au début du 

siècle des Blancs 
ont pénétré dans 

l'AIRASOL, ils y ont 
installé des fazendas 
(propriétés agricoles) 

pour l'élevage de 
bovins. 

Les Indiens, trop 
faibles pour 

s'y opposer, n'ont 
jamais consenti 

il cette occupation. 

Pendant la deuxième moitié du XIX' 

des ont établi les pre-

mières missions le des rives 

du Rio Branco, au sud de l'AIRASOL. Les 

y avaient mené des razzias dès le 

milieu du siècle précédent pour capturer 

des esclaves. une bataille contre les 

forces espagnoles en 1774 sur la rivière Ura-

à l'ouest de l'AIRiiSOL, les Portu-

étaient convaincus de la nécessité de 

consolider le poste militaire de Fort Sao 

Joaquim pour asseoir leurs prétentions sur 

la région frontalière. Dans les années 

un conf1it diplomatique éclatait entre le 

Portugal et la Grande Bretagne - alors puis­

sance coloniale en Guyane - il propos de la 

mission de Pirara. 

Afin de renforcer et le contrôle 

de la région, les Portugais ont 
pv,~I"r0'um et la colonisation du territoire. 

Indiens dans des villages-missions au cours 

du XIX' l'expansion européenne dans 

la n'a réellement débuté qu'au siècle 

suivant, et s'est concentrée essentiellement 

autour de du bétaiL 

Encerclés par les « fazendas» 
le Roraima t'tisait 

qu'en 1988, il a alors obtenu le statut 

d'État. Le Roraima avait dix ans pour obte­

nir son et se 

détacher de la tutelle du gouvernement 

fédéraL Avant 1 le gouvernement 

d'Amazonas avait concédé des titres 

cerrall1es 

Certains titres avaient ete concé­

dés à situées sur des territoires 

indigènes qui pourtant appartenaient au 

gouvernement fédéraL Dans les années 

1970, les terres indigènes de la région ont 

été envahies par (grands pro­

priétaires terriens), stimulés par les subven­

tions fédérales étendues à cette époque à 
" l'agrobusiness ". De petits propriétaires, 

habitant pour la plupart dans le nord-est du 

Brésil, réclamaient également des terres en 

territoire indigène. Pour compliquer encore 

la situation, les titres de certaines 

ont été confirmés par l'agence fedérale de la 
réforme agraire, l'Institut National de la 
Colonisation et de la 
(INCRA). 

Depuis 1 le nombre et la taille des 

dans le nord de la région ont peu à 
peu augmenté, empiétant de plus en plus 

sur les territoires indigènes, au fur et à 
mesure que les enfants et les employés des 

premiers colons établissaient leurs propres 

Traditionnellement, les employés 

non-indigènes des .fozendeiros étaient 

avec une partie du bétail nouveau-né, ce 

qui leur permettait de constituer progressi­

vement leurs propres troupeaux et de 

démarrer de nouveaux élevages 

indiens 11' étaient pas en 

mais en argent liquide). En consé­

quence, les villages indiens de la région 

filrent encerclés par et l'élevage 

est devenu la principale manière d'occuper 

les terres. 

Femme ingariko de SavÎparù, septembre ! 996. 

Récemment, les (orpailleurs) 

ont à leur tour envahi la région, notamment 

depuis 1990, le gouvernement du 

président Fernando CoHor de Mello a lan-

cé, en fanfare, r Selua Liure 
(Opération forêt pour expulser les 

de la réserve yanomami. Cer­

tains d'entre ceux qui ont été délogés ont 

repris leurs activités dans la région Rapo­
sa/Serra do Sol. 

Disputes territoriales 
La plupart des violences contre 

les Indiens du Brésil résultent de disputes 

territoriales, et c'est sans aucun doute la 

principale cause des abus que subissent les 

Indiens au nord du Roraima. L'Aire 
ne do Sol (AlRASOL) est l'un 

des principaux centres des conflits qui 

opposent les communautés indiennes, en 

majeure partie makuxi, et 

aux 

Si la région de do Sol était oŒ­
ciellement démarquée comme aire indigè­

ne, le gouvernement fédéral reconnaîtrait 

les droits territoriaux exclusifs des commu­

nautés indiennes. C'est pourquoi fozerltlei­
ros et ont mené une violente 

campagne pour expulser les Indiens et 

s'opposer à la démarcation de leurs terri­

toires. Les ont des hommes 

armés à leur solde; ils s'efforcent de limiter 

les mouvements des Indiens, les empêchent 

de chasser et de pêcher, brûlent leurs mai­

sons et détruisent clôtures et corrals. Les 

attaques contre les communautés indiennes 
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Enfant makuxi 

sont souvent menées avec \' aide de la police 
civile ou militaire; ccrrains policiers cher­

chent d'ailleurs à occuper eux-aussi les terres 

des Indiens. Ces exactions sont presque tou­

jours commises sans mandat d'expulsion, 

ou bien les mandats sont délivrés sans infor­

mation préalable de la FUNAI et du Bureau 
Fédéral des comme l'exige la loi 

© Giorglo da! Ben {OMl) 

brésilienne. Selon la Constitution brésilien­

ne et la législation, toute expulsion des com­

munautés indiennes est illégale. Mais les tri­
bunaux d'État ont publié des ordonnances 

d'expulsion, habituellement invalidées par 

les tribunaux fédéraux, juridiction com­

pétente en la matière. Les politiciens de 
l'État de Roraima et les médias locaux refu-

sent eux aussi de reconnaître l'existence 
légale des territoires indigènes, et contestent 

la protection dont devraient jouir les com­

munautés indiennes. Les discours enHam­

més des politiciens contribuent sans aucun 

doute à alimenter la violence. 

Meurtres impunis 
Dans la seule région de Raposa/5,erra do Sol, 
douze Makuxi ont été tués entre 1988 et 

1994 ; la majorité de ces meurtres ont été 
commIs par et des t7ar'lm;~el­

ros. Un seul cas - un double-meurtre - a été 

porté devant Jes tribunaux, mais le suspect a 

été acquitté pour légitime-défense. Il avait 

pourtant tué l'un des deux Indiens d'une 

balle dans la nuque. Le Conseil Indigène du 
Roraima (CIR) estime qu'entre 1991 et 

1994 des Indiens ont été victimes d'au 

moins six tentatives d'homicide, huit viols, 

quinze passages à tabac et sept menaces de 

mort. Les polices civile et militaire de 

du Roraima sont impliquées dans dix de ces 
crimes. Deux Indiens, Velârio Tamir 

Makuxi et Democ!ides Albuquerque Car­

neiro, sont morts en garde à vue, le premier 

des suites d'uB passage à tabac au poste de 

Les enfants du Soleil 
Les Mal<uxi$ont un peuPle de chasseurs et d'agriculteurs. Mais les fazendeirQs (grtlndspropriétoires terriens) se 
sont. emparés des meilleures terres~ empêchant .la libre circulation des Indiens et désorganisant leur mode de vie. 
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de col­

Boudier 
Mont .Roraîma, l'une 

tOrfIlatlouS geruol'i1Ques du 

Makuxi croient que c'est le Soleil qui a 

crééStkaton, prinCIpe de vie~uî gouverne 
toute chose. 

Un monde traditionnel 
RrtptlJiJ/Serra tin Soi (AiRA­

SO:L)C~nnaÎt deux saisons. distinctes: 
pluies dé mm à sep­
un long épisode de 

sécitletle5Sê: de novembre à mats.· En les 
Indiens organisent des expéditiollsde 
se et dep&:b.e et~endentvisite à leurs 
et à leurs parents dans les viilagesvoisins. La 

est l'activité hlvorite.des Makuxi:,à la 
fois passe-temps et .sourceessentielle de sub­
s.istance, maÎssou"ellt l'endu~ difficik par 
f assèchement. des cours d'eait. 
Les vmages taille 

sol1treliéspaf un réseàU 

mari doit approvisionner 

:gihieret <\ccomplirce~wn<:s 
riques.Qu;ind le couple a 



le second d'une balle dans la têre 

tirée par un 

Pendant la même 

Indiens de la 

munauté située à des mines d'or 

soutient ne peut pas circuler libre­

ment sur son territoire car a été menacé 

de mort par les YUfffffl'ctfU.l, 

Violences policières 

Bien tentatives om-
ciclles pour 

aucune n'a été réellement efficace. Les 

travaillent dans les territoires 

indiens sont 

médias et la 

violence contre les et d'inciter 

les Indiens à la révolte. Certains ont 

été et menacés de mort. 

\ 

il 

Les pacifiques des Makuxi 

pour l'invasion de leur territoire 

sont violemment réprimées paf la police. Le 

\995, la police militaire a 

sur l'Aire do 
détruisant un camp makuxi et brutalisant 

neuf des cent 1'viakuxi 

contre la construction d'un 

sur leur territoire. Ce projet de la 

"",.upas,."" électrique de du Roraima 

viole l'article 231, paragraphe 4, de la 
Constitution brésilienne: le Roraima n'a 

pas consulté la communauté indigène, ni 

demandé l'autorisation du Parlement brési­

lien. Les barrages routiers, dressés en mars 

1994 par les Makuxi pour empêcher l'inva­

sion de chercheurs d'or et de diamants sur 

leur territoire, avaient également été 

démantelés par la police. Le Conseil 
du Roraima, qui avait organisé cette 

action, affîrme que les barrages consti­

tuaient une action non violente destinée à 

informer le sur les problèmes qui 

affectent les indigènes du Roraima, 

La violence dans le nord du Roraima est 

extrême; elle est caractéristique de la poli-

menée contre les Indiens du Brésil, 

assassinés au Brésil en 

douhle de l'année 

CIM! 

lvfù.îionnaire 
Indiens ont été 

1993, presque le 

En outre, le 

tives sept pas-

tabac et dix-huit arrestations iHé-
Très troublants 

taux 

décès par maladie, 

sont les 

de suicides et de 

missionnaire et Survivallnternational. 

peut s'installer sur son. propre terrain. 
centrai 

il 
que le groupe se dis-

les hommes mariés retour­
emmenant avec eux 
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.~ Les éleveurs encerclent 
~ les Indiens 

Le problème soda/le plus grave du Roraima 
est la démarcation des terres indigènes. 

Les peuples indiens ont besoin de terres pour 
vivre et s'épanouir. Mais l'opposition 

est particulièrement violente au Roraima, 
où les fazendeiros (grands proriétaires 

terriens) prétendent qu'il y Q trop de terres 
pour si peu d'Indiens. 

La plupart des 

implantées dans l'AIRASOL sont 

relativement petites, ne pos-

sédant que des troupeaux de 

dizaines de têtes. Seuls quatre d'entre eux 

possèdent de 2 000 têtes. En 1991, le 

Conseil du Roraima estimait 

que le bétail s'élevait à 55 000 têtes dans la 

région. Seuls huit propriétaires possède­

raient un titre légal sur leurs terres, suscep­

tible d'ailleurs d'être invalidé par la Consti­

tution brésilienne. Au risque de compliquer 

encore le statut de la région, l'Assemblée 
,'>mclo'""'>" de de Roraima tente en ce 

moment de créer deux nouvelles muni ci pa-

dans la région de do Sol et 

dans j'Aire de Sail Marcos 
Nitassinan, 
La grande majorité des conflits entre 

Indiens et non-Indiens au nord de l'État du 

Roraima est d'ordre territorial. 

empiètent sur les terres des alors 

que la population des maJocas (villages 

indiens) ne cesse de croître, et que se créent 

de nouveaux villages. vou­

draient limiter au maximum la superficie 

des terres réservées aux Indiens et surtout les 

morceler parmi les grands domaines fon­

ciers des Blancs. De cette façon, les villages 

indiens resteraient sous la domination des 

et continueraient à fournir une 

main d'œuvre bon marché. Les grands pro­

priétaires prétendent que les Indiens sont 

un obstacle au progrès, qu'ils ne savent 

rien faire et qu'il faut les intégrer. Or cela 

signifie pour les Indiens perdre leurs terri­

toires traditionnels et leur identité cultu­

relle. On leur demande de renoncer à être 

et à vivre en Indiens. Mais les autochtones 

du Roraima la démarcation de 

zones autonomes continues, pour y vivre et 

s'affirmer en tant que peuples distincts au 

sein de l'État brésilien. 

Les disputes ont pris une ampleur particu­

lière au milieu des années 1980, lorsque des 

prêtres catholiques travaillant dans la région 

de do Sol ont lancé un projet 

d'élevage bovin dans plusieurs villages indi-

Le projet, qui donnait aux milloclu 
une plus grande autonomie économique, 

a entraîné une concurrence féroce entre 

les communautés indigènes et les colons. 

L'émergence d'un mouvement indien fort 

et actif a rendu la situation encore plus 

explosive. Les colons ont clôturé les terres, 

encerclant les et empêchant les 

Indiens d'accéder librement à leurs terri­

toires de chasse et de pêche. Plusieurs 

conflits ont éclaté à propos du bétail. Il arri­

ve souvent que les bêtes, laissées libres, 

détruisent les champs cultivés des Indiens. 

Par ailleurs, certaines bêtes sont mortes 

après avoir bu le tucupi, liquide toxique 

par la cuisson de la racine de manioc, 

qui fait partie du régime alimentaire des 

Indiens. Les Indiens ont été accusés de voler 

et d'abattre du bétail; ils ont à leur tour 

reproché aux colons de voler leurs bêres, et 

des querelles ont éclaté au sujet des pâtu­

rages et de l'accès à l'eau pour abreuver les 

troupeaux. 

Ceux qui, au Roraima, s'opposent à la 

démarcation de la région Rilposa/Sel'ra do 
Sol prétendent qu'elle réduirait considéra­

blement les possibilités d'agriculture et 

d'élevage, allégations en totale contradic-

tion avec les statistiques gouvernementales. 

Selon agence 

pour la réforme 4,9 millions d'hec-

tares ont été enregistrés au Roraima paf les 
td?"PH,,jp1rnc; pourtant seuls 2,97 millions 

d'hectares sont utilisés, et 70 % des terres 

sont donc encore disponibles. 

Une campagne de terreur 

Les troupeaux de vaches envahissent les 

territoires des Indiens et détruisent leurs 

plantations communautaires. Depuis la 

découverte d'or dans le lit des rivières, les 

orpailleurs ont installé dans l'AlRASOL 

trois villages temporaires, toyers d'alcoolis­

me, de prostitution et de violence 

désorganisent encore plus la vie des com­

munautés indiennes. La police locale a 

souvent pris fàit et cause pour 

ros contre les Indiens. Elle détruit leurs 

biens et maltraite ceux que les 

lui désignent comme d'éventuels fauteurs 

de troubles. Certains policiers sont eux­

mêmes demandeurs de terres, ce qui 

contribue à envenimer les conHits. 

Les peuples indigènes du nord de 

l'AIRASOL ont été victimes d'une 

campagne de terreur et de violence 

dont le but est de les expulser des 

terres qu'ils revendiquent et d'empê­

cher la création officielle d'une aire 

indigène. Certains Indiens ont même 

été de leurs terres, souvent 

sans avertissement. Ces actes de violen­

ce injustifiables ne font presque 



d'une enquête, ct les respon­

sables sont rarement inculpés ou punis. Il 
est indéniable que la police agit en toute 

illégalité. 

En dépit des recommandations de la 

FUNAl et de la Constitution, le 

ministre de la Justice a constamment 

ajourné la démarcation de l'Aire Jndi-

do Sol. En refusant 

de reconnaître les droits originels des 

Makuxi, le gouvernement fédéral non 

seulement nie le droit fondamental des 

Indiens d'occuper et d'utiliser leur ter­

re, mais il attise également la violence. 

dal Ben et Marine Le Pliloch, aUf( la [01-

........................ --. 

laboration d'Elena Benatti, Hameau et 

Sourm : artides le Conseil indigène 

de Roraima (CIR), le Conseil llllS­

siollnaire (CI Mn Human Rights Watch, Réveil 

missionnaire et Survival International. 

La résistance du village de 
Maturuca 

L'isolement géographique 
des populations indigènes accroît 

les difficultés. Les Makuxi du village 
montagnard de Maturuca ont décidé 

de réagir contre la violence 
en s'organisant. 

Le 26 avril 1977, les Makuxi de Maturuca 

ont lancé le slogan qui a métamorphosé la 
communauté: « Non aux boissons alcooli­

sées, oui à la communauté indigène! 

Hommes et femmes sont à l'action. Ils 

se sont engagés spontanément et ont faÎt face 

aux problèmes immédiats de pénurie alimen­

taire et médico-sanitaires. Puis ils se sont 

concertés et ont formé un conseil dont 

l'objectif était d'obtenir l'unanimité et le 

consensus par le dialogue et la persuasion. 

De cette « matrice ); devaient bientôt naître 

les initiatives les plus significatives du sur­

saut indigène au Roraima: récupération des 

terres par l'élevage du bétail, récupération 

également de l'identité autochtone, création 

d'une école indigène, organisation du sec­

teur médico-sanitaire, et enfin le projet 

« femme indigène ». 

Malgré l'opposition farouche des proprié­

taires terriens et des chercheurs d'or, qui 

rccouraient fréquemment à la « fête )) et alLX 

boissons alcoolisées pour piéger les 

Indiens, le mouvement a fait tache d'huile. 

Le village de Maturuca a gagné à sa cause les 

villages voisins qui se sont enthousiasmés de 

ses résultats: leurs parents, qui quelque temps 

auparavant étaient affaiblis et humiliés, sont 

parvenus à un niveau d'organisation qui leur 

a permis de recouvrer leur liberté. 

Cet enthousiasme grandissant a entraîné la 

création du premier conseil régional, le 

Conseil de la des montrlgnes. Cette 

région a déployé une activité intense qui 

annonçait le renouvellement des commu­

nautés indigènes. 

Les communautés indigènes se sont inspi­

rées de projets d'action fondés sur la récupé­

ration et la mise en valeur de leur identité, 

sur la vie en communauté et sur l'autono­

mie économique et sociale. L'école secon­

daire indigène ainsi que la nouvelle place de 

la femme au sein de la communauté sont 

peut-être les expressions les plus significa­

tives du renouveau indigène. 

L'élaboration d'unc structure de coordina­

tion interne et externe - au niveau national 

et international - témoigne également de la 

renaissance de la vie communautaire. Cette 

structure naît de la base et y est solidement 

rattachée, conformément aux caractéris­

tiques de la culture indigène. Elle comprend 

les conseils indigènes régionaux, Ic comité 

de coordination et l'assemblée générale 

annuelle ou Conseil de 
Roraima (CIR), organisme autonome ayant 

son propre statut juridique et siégeant à Boa 

Vista, capitale de l'État. 

Développer l'autonomie 
Les projets tels que l'élevage du bétail, les 

dispensaires villageois, les petits laboratoires 

d'analyse médicale et les coopératives de 

consommateurs, permettent en outre le 

développement d'une autonomie écono­

mique et sociale. Cet ensemble de projets 

est issu du constat suivant: l'envahisseur 

« tenait)} les Indiens en leur permettant de 

faire face aux nécessités premières; il se 

posait comme seul capable de satisfJire leurs 

besoins. C'est une stratégie que le gouverne­

ment du Roraima utilise encore très large­

ment contre les Indiens, par exemple lors­

qu'liles menace publiquement de les priver 

d'assistance médico-sanitaire et scolaire s'ils 

ne cessent de revendiquer leurs terres. Le 
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gouvernement accorde également des avan­

tages matériels aux rares villages qui accep­

tent d'entrer dans son Notons au passa­

ge que cette question a fait l'objet des 

conflits les plus durs entre la société domi­

nante et les organisations indigènes. C est 

en effet sur ce point que le véritable renver­

sement de forces s'est eftèctué en fàveur des 

Indiens. Il faut accorder une attention toute 

particulière au projet d'élevage bovin, dont 

l'efficacité n'est plus à démontrer puisque 

c'est grâce à lui que les Indiens ont pu 

reconquérir leur territoire. 

Organisations régionales 

Les résultats obtenus par les 1 ndiens des 

montagnes ont suscité l'intérêt de leurs voi­

sins. Le nouveau modèle d'organisation 

était au centre des discussions lors de 

l'assemblée générale annuelle du CIR 

(Conseil indigène du Roraima) en 1983. 

Les tuXtlVaS ont relevé le défi et ont 

adopté une organisation fondée sur des 

conseils régionaux répondant aux attentes 

des communautés locales. Ce mouvement a 

cu pour conséquence logique la création, 

quelques années plus tard, du Conseil de 
coordination. Les différentes régions sont les 

espaces de référence autour desquels les vil­

lages se sont spontanément regroupés. 

Chaque région, tout en gardant d'étroites 

relations avec les autres, constitue une unité 

propre, dotée d'une responsabilité illimitée 

en matière d'activités et de gestion. Les ini­

tiatives sont prises ensemble, par l'intermé­

diaire du conseil régional. Ce mode d'orga­

nisation, éloboré grâce au proiet d'élevage 
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de bétail, est d'une 

importance vitale car il 

vise à unir tradition et 

modernité. Propriété col­

lective des communautés, 

le troupeau quitte un vil­

lage tous les cinq ans, 

pour en rejoindre un 

autre, et les petits nés au 

village lui appartiennent. 

Ce système resserre ainsi 

les liens traditionnels 

entre les communautés. 

La lutte pour la démarca­

tion de l'Aire 
RaposalSerra do Sol enre­

gistre aujourd'hui des 

résultats signitlcatifs. Grâ­

ce au projet d'élevage, les 

Indiens ont récupéré de 

vastes territoires. Près de 

soixante-dix fermes 

appartenant à des colons 

ont été démantelées, à la 
suite de quoi un grand nombre d'éleveurs 

sont partis de leur propre chef, emmenant 

avec eux leurs bêtes. 

Début 1995, le gouvernement du Roraima 

avait pris l'initiative de construire une cen­

trale hydro-électrique au cœur de la région 
IÜl1)(I"".,,'rr<1 do Sol; le projet, illégal, a tlna­

tement été abandonné grâce aux actions 

menées par l'organisation indigène. Les 

chercheurs d'or ont également été chassés 

du territoire. L'écho de ces succès est parve­

nu jusqu'aux organisations internationales 

de défense des droits de l'homme - très 

attentives à cette situation - en Europe et 

aux États-Unis. Ainsi, une délégation 

makuxi a parcouru l'Europe en 1995 dans 

le cadre de la campagne pour la démarca­

tion du territoire. Mais devant le refus de 

Nelson Jobim, alors ministre de la Justice, 

de démarquer leur territoire, les Ivlakuxi ont 

pris les choses en main et ont eux même 

démarqué leur territoire en 1996. 

Ces changements sont intervenus parce qne 

les Indiens ont pu exercer une pression sur 
les autorités. Pour que leurs droits - notam­

ment le droit à la terre - soient reconnus et 

respectés, il faut que les Indiens manifestent 

une volonté réelle. C'est pourquoi il 
convient de souligner le renforcement de 

leurs structures sociales qui a permis de 

consolider les acquis et d'obtenir d'autres 

succès. 

dal Ben 
labortltion dE/ena Dent/tti, 

Henri 

Le Pulorh, 
Hl7metlU et 

Sources: de 
Roraima (CIR.!. le Conseil l!1ilHWn,S'W 

mire (ClM!), Human Watch, Réveil mis-

sionnaire et Survivallnternational. 

Petite fille makuxi de Maturuca 



Femmes makuxi devant l'enclos à bétail de « 0 Maçarico », la ferme communautaire de Maturuca. Au centre, Lucia, la mère du tuxava Jacir. (1996) 

Le retour à /a « ma/oca " 
Les habitants de Maturuca ont décidé le 26 avril 1977 de se soustraire à la déchéance causée par {es chercheurs d'or 
et les éleveurs de bétail. Leurdétermination s'est traduite par un retour à la maloca (village indigène), centre de la vie 
communautaire. Au-delà de cet objectif, des propositions de collaboration avec les organisations de soutien visent à 
jeter les bases d'une autogestion réelle de Ja communauté indigène dans les domaines économique et social. 

La malora avait longtemps perdu 

son rôle fédérateur. Le tuxalla de 

Maturuca, par exemple, habitait depuis des 

années parmi les chercheurs loin du 

peuple qu'il était censé représenter. Mais le 

mouvement s'est inversé et !' exode des 

Indiens, fuyant les grandes propriétés ou les 
mines, a engendré une extraordinaire florai­

son d'activités sociales et économiques, 

bien que modestes. 

Les Indiens ont un penchant naturel pour 

la vie en communauté. Ce mode de vie tra­

ditionnel a été le moteur d'initiatives dignes 

d'une attention toute : projets 

communautaires d'élevages porcin. ovin et 

école alphabétisation des 

adultes, conseils locaux et maI­

sons des femmes et actions médico-sani­

l'aires. La vie du se crée par et amour 

de ces activités qui, pour fonctionner cor­

rectement, exigent que les membres de la 
communauté s'organisent en réseaux, De 

par la nature même de la société les 

activités de la maloca sont rorcément inter­

dépendantes, et leur efficacité dépend 

cipalement de la cohésion du groupe. Il 
donc de privilégier la rencontre au 

sein de la malocd. 

Le « projet des vaches }) 

Le « projet des vaches', 

aujourd'hui le pilier de l'organisation indi­

gène au Roraima, notamment dans l'Airc 
lta{J05û1,è,erl'd do Sol où le troupeau 

s'élève déjà à 15 000 têtes. L du 

bétail a permis aux Indiens de récupérer de 

vastes territoires, jusque-là occupés par les 

éleveurs de bétail et sillonnés de barbelés et 

d'enclos, Utilisant leurs vaches contre celles 

des (grands propriétaires ter­

riens), les Indiens ont mené une Imte achar­

née pour reprendre leurs terres. 

De nombreux cours théoriques et pra­

tiques, assurés par des vétérinaires et 

d'autres experts, ont permis de former les 

responsables des fermes communautaires, 

chargés de soigner le bétaiL En outre, réco­

le du centre de formation de la mission 

catholique de Surumü, au sud-ouest de 

!'AlRASOL, enseigne la préparation des 

peaux, l'art de la fàbrication des selles et la 
conrèction des à la 
communauté 

d'autonomie. 

Cette initiative a connu essor 

dans la des montagnes. C'est 

d'ailleurs là les diffî-

les fermes communautaires 

Isp,ers;ueIU le bétail et 

!laient les vachers de la communauté. Mais 

la solidarité des Indiens a 

des retiras, qui se sont au 

de rotation des troupeaux d'un vil· 

à. l'autre, Les ont ainsi l'occa-

sion, chaque année, de resserrer leurs liens 

et leurs troupeaux ou de créer de 

nouvelles fermes communautaires. 

l'Indien se soigne au village 
L'arrivée dans la région des montagnes des 

chercheurs d'or, chassés en 1991 du terri­

toire yanomami situé plus à l'est, puis le 
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flux incessant de miH iers d'orpailleurs pro­

venant de toutes les régions du Brésil ont 

entraîné une épidémie endémique de mala­

ria. En effet, les orpailleurs creusent la terre 

et èréent ainsi des multitudes de points 

d'eau où prolirèrent les moustiques inrêctés 

par la maladie. La malaria a fait de nom­

breuses victimes parmi les Indiens. Parmi 

elles, la femme de J acir, instigateur de 

l'organisation historique des Indiens du 

Roraima, et tUXûl'tl de Maturuca. 

Le souci des Indiens de lutter plus 

efficacement contre les maladies va de 

avec l'essor des communautés. A la revalori­

sation de la médecine traditionnelle, 

temps méprisée, s'ajoute quoti­

dienne et les nouvelles con naissances 

offertes par les Blancs. Il nOLIs est difficile 

d'imaginer l'importance que prend la mala­

die dans un village situé à des cen­

taines de kilomètres de l'hôpital le plus 

lorsque les pistes rendues maréca­

geuses la saison des pluies empêchent tou­

te commu nication avec l'extérieur. En 

outre, l'assistance reste 

très précaire. Cest pourquoi il est vital que 

les pour faire face aux 

problèmes de santé. 

De grands ont été a~'A"",H'" ces 

.............. - ... ""JI. , ... -

dernières années: formation du 

médical indigène, prévention et revalorisa­

tion de la médecine traditionnelle. La créa­

tion de petits dispensaires de village a 

ment contribué à améliorer la situation. Le 

programme a été financé en partie par 

l'organisation suisse CaritiJs. En dépit des 

moyens modestes mis à leur disposition 

des nombreux obstacles qu'ils ont dû sur­

monter, les Indiens affichent une volonté 

tenace. Soutenus par le centre de formation 

de la mission catholique de Surumü et une 

sœur infirmière travaillant en collaboration 

avec les conseils régionaux, les Indiens ont 

efIectué un travail constructiC 

Aides internationales 
L'infirmière a reçu une formation de 
renforcée par un apprentissage sur le tèrrain. 

Son travail se déroule essentiellement sur la 

base d'un échange de en accord avec 

la communauté qui, elle aussi, les 

malades mais de manière traditionnelle. 

Les postes médicaux sont ces 
saires de confiés à la cp,'v,n,,, 

d\m membre de la communauté, tra­

vaille seul ou avec volontaires. 

Chaque est doté d'un jardin de 

médicinales. Les postes médicaux 

L'éducation, 
une autre 
priorité. 

sont les seuls endroits où l'OIl peut se procu­

rer médicamems ct secours. Même s'ils sont 

modes:tes, la des Il' en bénétl­

cient pas. Un'existe actUellement que 

quelques postes médicaux couvrent les 
diHerentes notamment les 

en attendant de pouvoir étendre le dispositif 

Les soins se sont encore améliorés à 
l'intervention de l~.{étlecins .îûm Fromièrc.î cr 
d'un médecin brésilien lié à Ils 

sur la base d'un Gllen-
n-nt'r>m>'H il la 

formation et à 
de vie 

communautaire, la participation de en 

plus active de ses membres et la multiplica­

tion des initiatives sont : les 

Indiens pour se défendre contre des 

incessantes, sc regrouper et déve­

lopper les contacts dont ils ont besoin. 

sionnairc (CfMlJ, Human Watch. Réveil 
missionnaire et SurvivallnternationaL 

Le Conseil Indigène du Roraima (OR) organise 
chaque année une assemblée générale à laquelle 
participent, de droit, les chefS des villages membres 
de l'association. Plusieurs organismes chargés de 
promouvoir la cause indigène y envoient des 
représentants. Le Père Joseph Galantino, 
présent à l'assemblée de 1993, témoigne. 

Elias, frère de jacir, et Rosildas, professeurs à l'école indigène de Maturuca. Rosilda a participé 
à une tournée européenne de solidarité en octobre-novembre 1996. 

En 1993. rassemblée s'est tenue à 
Bismark à 160 kilomètres de Boa Vista. De 

tous les points à l'ordre du la démarca­

tion des terres, déterminante pour l'avenir, 

était le plus important. 

Dans son document final, rassemblée 
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donc du gouvernement tedéral, en applica­

tion de la Constitution, la démarcation de 

l'aire do Sol olt vivent dix mille 

Indiens. Elle dénonce l'hypocrisie du gouver­

nement provincial qui prétend ne pas dispo­

ser d'assez de terres pour réinstaller les pro-

Blancs ont envahi territoire 

des Indiens alors <.:Ontinue à hire venir 

des colons de tous les coins du Brésil. Les 

chefs réaffirment que la 
sence des Blancs sur leur territoire déstructu-

re la vie des cause alcoolisme, 



,~mnnl,'ye d'inte-

riori té, il tel 
avait 

honte de ses ori-

et cher~ 

chait il se 

celui 

étudier en ville 

ne revenait pas 

dans son 

natal. Tl trouvait 

du travail chez 

les Blancs, ou 

vivait en 

Assemblée annuelle du CIR à Bismarck en janvier 1995. Au mur. une 
organisations nationales et internationales - dont Nitassinan - qui soutiennent 

nal dans les 

bidonvilles de 

maladies et violence. et peut 

une assemblée n'avait aussi 

rement et fort de la démarcation des 

terres, Les Indiens du Roraima ont manifesté 

leur détermination lutter par tous les 

à leur 

veulent les acteurs de leur histoire et 

construire leur propre avenir. 

La démarcation des terres est 

nécessaire au 

nons aUirochtc)!1c's, 

sante. POUf en tant que 

les Indiens du Roraima ont besoin 

d'atteindre une certaine 

de d'une bonne santé et 

leurs enfants dans le respect de 

culturel. 

Enseignement indigène 

L'assemblée de Bismark a tormulé des pro-

réalistes sur ces Il 

sait évidemment terme, 

mais était de savoir où l'on vou­

bit aller. Le débat sur l'éducation a été 

culière ment intéressant. Les Indiens ont 

besoin de de techniciens 
de rnrnnt2hlp< 

a été bien amère, 

l'école a été l'instrument 

de l'assimilation. L'histoire racontée récole 

etait celle des comme la 
La la culture et les cou-

tumes des indiens étaient 

ridiculisées, 

des Blancs, le 

Il cher­

chait il promou­

ses propres intérêts et non ceux de son 

les Indiens leurs 

tout 

dans le mouvement de 

libération de leur ? L'assemblée de 

Bismark a ém 15 les directives suivantes: 

rendre à 
école valoriser certaines disci-

- comme l'artisanat et l'histoire indi­

des 

par le ministère 

du Roraima, 

En ce concerne récole secondaire, les 

chefs fefusen t les il Boa 

Vista. Ils souhaitent fonder deux 

un en territoire il Maturuca, et 

l'autre en territoire à Malacache-

ra, Ils demandent au gouvernement. fes­

f'V,"""'"'' de l'éducation de tous les 

d'allouer les fonds 

nécessaires à la réali-

per hnancièremen t, 

A conclusion des 

travaux. le nfl)tf'«f'lI 

Enclides Pereira, de la 

tribu des 

recevait la couronne 

mandat de mettre il exécution 

les décisions 

l'Église et les Indiens 

colonisation et des 

Indiens des erreurs commises par le 
enracinées dans 

mem forcés d'une culture 

des cultures autochtones, Les mis-

non 

du Christ et de son 

message malS aussI LH10çltlcm de 

manière de vivre des Blancs, 

Mais il vu couronnement 

d'un processus renaissance que les mis-

sionnaires eux-mêmes ont contribué 

ils ont 

Indiens du Roraima passent le seuil du troi-

sième devront aussi 

des missionnaires pour la cau­

se indienne il la tln de ce siècle, 
les Indiens ont montré étaient désor-

mais il assumer leur destin. Une page 

d'histoire vient d'être écrire. 

NDLR 
consiste 
(:ontTc leLlr Coo;,eil 
naire (Cl Ml), tenant de la " théorie de 

d,· Roraima (CIR) 
l'énl<.HlCipation 

Giorgio dal Ben. membre du CIMI, est originaire 
d'Italie. Arrivé au Brésil efl 1968. il vit depuis avec 
les Makuxi et participe activement à la résistance 

des autochtones. 
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• • Yanomami et Makuxi 
une solidarité naturelle 

La réserve yanomami, qui couvre mil­

lions d'hectares, est située dans les États de 

Roraima et d'Amazonas. La démarcation des 

(erres indigènes a rencontré une forte opposi­

tion, en particulier en Amazonie olt les aires 

indigènes sont les plus vastes. Selon certains 

politiciens locaux, la démarcation, qui entra'j­

nerait l'éviction des éleveurs et des t7l1rlm!ll'1-

ros (orpailleurs) des territoires indigènes, 

aurait des conséquences négatives sur l'éco­

nomie de leurs États. Certains prétendent 

même que la démarcation sert les intérêts 

internationaux, qui souhaiteraient limiter 

Grâce à la pression de l'opinion publique internationale, les Indiens du 
Brésif ont obtenu une première grande victoire: la démarcation du parc 
yanomami. En dépit d'opérations largement médiatisées pour les chasser 
de la réserve (la dernière a eu lieu en février 1993), les garimpeiros 
illégaux envahissent toujours les terres des Yanomami. 

les Yanomami (Davi Yanomami portant un casse-tête 
au premier plan) s'apprêtent à soutenir les Makuxi qui 
tentent d'empêcher la construction d'un barrage sur 
le Rio Cotingo, Assemblée annuelle du ClR à 
Bismarck, janvier 95. 

l'accès des Brésiliens aux ressources des terri­

toires occupés par les peuples indigènes. 

Les groupes de soutien aux indigènes esti­

ment qu'en janvier 1994, plus de 1 000 
ml1·imt",;rfl< étaient installés sur le cours supé­

rieur de la rivière Catrimani, en territoire 

yanomami. Les chercheurs d'or apportent de 

nombreuses maladies, notamment la malaria 

; dans la seule région de Parafuri, vingt-six 

Yanomami au moins en sont morts en 1994. 

L'alcool et la prostitution de femmes yano­

mami ont provoqué une rupture culturelle 

dans plusieurs communautés, en particulier 

dans les régions de Parafuri et de Xideia. 

La FUNAI, agence gouvernementale char­

gée des aHàires indiennes, est censée protéger 

les Indiens, mais le parlement brésilien lui a 

accordé moins de 4% de ce qu'elle prévoyait 

pour le budget de l'année 1995. Les or­

pailleurs, dont la présence et les activités en 

territoire yanomami sont illégales, reçoivent 

quant à eux le soutien ct la protection d'un 

certain nombre de politiciens locaux. 

Bien que les médias en tàssent rarement état, 

les continuent d'exercer des vio­

lences contre les Yanomami, et les coupables 

demeurent souvent impunis. La cour fedéra­

le du Roraima a qualifié de génocidaire le 

massacre des dix-sept Yanomami tués à 
Haximu en juillet 1995. Pourtant, aucun 

suspect n'a encore été jugé. 

dal Ben et Marine Le Puloch, ilvec la (ol!'l-

bortltion d'Elena Benatti, nUl/eaU et 

Henri 

le Conseil indigène de 

Roraima (OR), le Conseil indigéniste missionnai­

re (ClAfl), Hum:m Rights Watch, Réveil mission­

naire et Survivallmemational. 

Message de Oavj KopenoWà Yanomomi il Sr.·Cardoso, Président de la RéPublique duBrésiJ~ Sr. Madeiro, Président de 
la FUNAI, Sr. Job/m, (ex)Ministrede la Justice et Sr. Junqueira, Procureur général de la République du BrésiJ. 

et des 

de CatrimanÎ, Del11ini, Hoomoxi, 

Xitei, Surucucu, Pll.apIU, 

UratÎcoera et 
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l'il1rention de nous en défaire. 

Autrefois nous étions naïfs, et nous avons 

les chercheurs d' or envahir notre ter· 
rttotre. De nombreuxYanomamÎsont 

morts à cause. de t'invasion des orpailleurs. 

Le massacre de Haximu,en JuiUet 1993, ft 
été dles orpailleurs brés.iliens. 

U'''-'''CIJ' 'Iàl!loJnllJllll, hommes, femmes·et 
ce masslIc.e est tou­

notrle mél11oire" Nous. 

sOlnnles '-V'lb'-iu::nl~ que les orplilIleurs 

rep'fésletltent une menace pour la de 

Nous voulons qu'ils panent, 

notre forêt, polluent nos 

nous appor­

matlacnes alors que nous n'avons 

aucun pOUrUOU$ soigner, et 

.ils nous tuent à coups.de fusils, Mais nous 

nous défendrons avec llosarèS et nos 

Les Blancsserom tous anéantis, 

: Monique 



La ville aux rêves brisés 
En sept ans, la population de Boa 
Vista, capitale du Roraima, est passée 
de 60000 à 120 000 habitants. 
Cette expansion frénétique n'est pas 
un signe de santé: elfe est due à 
l'arrivée massive des chercheurs d'or 
et à l'exode rural. 

Rien d'étonnant que dans un pays de 
pauvres, la découverte de l'or ait attiré des 
foules de misérables, fascinés par le 
d'une richesse fàcile. Vingt mille chercheurs 
d'or ont envahi le Roraima. Mais la réalité 
s'est montrée bien différente du rêve. A Boa 
Vista, Ol! les prix ont Hambé depuis leur arri­
vee les chercheurs d'or doivent 
payer des prix exorbitants pour acheter la 
nourriture, le combustible et 
dont ils Ont besoin. Ils contractent la malaria 
en où ils ne bénéficient d'aucune assis­
rance médicale. Loin de leurs ils gas­
piHem l'argent qu'ils gagnent en boisson et 
prostitution et rentrent chez eux Cf Fr,pr:, If'­

ment plus pauvres qu'ils n'en sont partis. 

Derrière eux, les chercheurs d'or ne laissent 

que désolation et mort: rivières comtami-

nées par le mercure, poissons 

arbres malades, gibier raréfié. L'équilibre éco­

logique est rompu et la vie des 

indiens déstructurée. Victimes d'épidémies 

de de paludisme et de maladies véné­

riennes, les populations autochtones sont 

décimées. 

Colonisation, marginalisation 

Boa Vista accueille aussi les victimes d'un 
autre rêve devenu cauchemar: celui de la 
colonisation agricole. Attirés par la promesse 

: " ville aux rèves brisé, Réveil Mis-
sionnaire fi 0 184, 1994. 

de recevoir gratuitement ou à 
bas prix d'importants lots de 
terre, des milliers de colons 
som venus du Nord-Est, chas­
sés par l'aridité, ou du Sud. 
Mais le sol du Roraima n'est 
pas assez tèrtile et les agricul­
teurs s'endettent rapidement. 
Contraints de vendre leurs 
terres, il viennent grossir la 
banlieue de Boa Vista Ol! ils 
vivent d'expédients. La ban­
lieue de Boa Vista n'est pas 
différente de celle des autres 

Un chercheur d'or égaré rencontre ses sauveteurs yanomami sur 
la « perimetral norte 

Le Mouvement des Sans-Terre 
Les paysans pauvres sont à la base 
du plus grand mouvement 
populaire du Brésil, le Mouvement 
des Sans-Terre (MST) qui, en 1992, 
avait rejoint les Amérindiens au sein 
de la campagne continentale « 500 
ans de Résistance indigène, Noire et 
Populaire ». Le mouvement 
continue son combat... 

Après une marche de deux mois et l 000 km, 
de 60 000 hommes, femmes et entànts du 

Mouvement dt'S Sans-Terre (MS1) sont arri­
vés à Brasilia, le 17 avril 1997, date anniversai­
re du massacre d'El Dorado Dos 
(Amazonas) Ol! 19 paysans qui occupaient une 
hacienda depuis plusieurs mois avaient été 
assassinés par la police militaire. Les marcheurs 
exigent du gouvernement de Fernando Cardo-
50 une réforme agraire expropriant les grands 
propriétaires terriens (latilUndistes) de millions 
d'hectares improductif; pour les redistribuer 
aux paysans pauvres. 
50% des terres cultivables du pays appar-

tiennent en effet à un groupe de proprié­
taires représentant 2% de la population, 
alors que 5 millions de familles de paysans 
som « sans-terre ». Dans les États de Sao 
Paolo, Paranà, Mato Grosso, T ocantin et 
Amazonas, la plupart des titres de propriété 
résultent d'opérations frauduleuses menées 
par des juges locaux, au bénéfice de grands 
propriétaires ou de multinationales. 
Après la marche et sans réponse du Président 
brésilien, le MST, qui exige l'abolition des ({ 
latifundios a décidé d'intensifîer l'occupa­
tion d'haciendas dans tout le pays, En août, 
suite à!' appropriation de plusieurs terrains, les 
grands propriétaires ont créé des groupes 
armés « de sécurité}) dans l'État de Sao Paolo. 
Le 20, José Dos Samos, militant du MST, pris 
pour cible par des miliciens des est 
mort des suites de ses blessures. 
Le gouvernement fédéral a déclaré être dis­
posé à militariser les zones menacées» par 
les Sans-Terre, et plus d'une centaine de 
policiers militaires ont été mobilisés dans le 
Pontal do Paranapanema. Deolinda Alves 

de 50 uza, l'une des leaders du MST a décla­
ré : " Nous avons actuellement 53 000 
Emülles mobilisées, à des 
occupations. A la fin de 

aurons 100000. " 
Le l\1ouvement des Sans-Terre est sans 
doute devenu le principal mouvement 
populaire d'opposition au BrésiL 

DUfz-Alestlndrini 
n° II n"3 

leaders du. MST, 
José .Rainha,a été condamné. à26 ans 
et demi de prison pour On meurtre 
qu:n atO\ljoofS nié~ Son cas estaIJjour. 
d'hui en appel. Pout de plùsamples 
renseïgnemElnt$surcettli campagne cie 
solidarité IIltj~rOlloonal~~: 
Solidatité Brésil {campagne José 
Rainha}, 21 Voltaire, 
75011 
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NING1JN SEIlIItJIIANO ES ILEGAL 

lVO BUIIAN BIING IS ILLEGAL 
Nul être humain n'est illégal. 

J'ai longtemps voyagé sur les autoroures du 

Nouveau-Mexique et de l'Arizona avec une 

extraordinaire sensation d'absolue liberté, 

avalant les kilomètres sur d'immenses pla­

teaux déserts. Sur la réserve de Laguna Pue­

blo, où j'ai été élevée, les gens étaient 

patriotes malgré la façon dont le gouverne­

ment des États-Unis avait traité les Indi­

gènes d'Amérique. En tant que citoyens 

fiers, nous avons grandi dans la croyance 

que la liberté de déplacement était un droit 

inaliénable, un droit dont certains indi­

gènes d'Amérique ont été privés au tout 

début du xxe siècle. ( ... ) Dans les années 

50, on nous apprenait à l'école que voyager 

d'État en État, sans avoir besoin de papiers 

particuliers ni risquer d'être arrêté, était un 

droit dont les citoyens des pays commu­

nistes et totalitaires ne disposaient pas. Cet­

te grande route disait que nous étions 

citoyens américains et que nous étions 

libres ... 

Sur les routes désertiques 
Il n'y a pas si longtemps, mon compagnon 

Gus et moi-même roulions vers le sud 

depuis Albuquerque pour retourner à T uc­

son après une tournée de promotion pour 

l'édition en poche de mon roman Almana­
ch of the Dead. Je m'étais installée à l'arrière 

pour dormir pendant que Gus conduisait. 

Je me réveillai en sentant la voiture ralentir. 

Il était près de minuit sur la Nationale 26, 

au Nouveau-Mexique, une route déserte 

qui s'étirait comme un long ruban sombre 

entre Hatch et Deming. À la lumière des 

phares et des gyrophares, je comptais six 

véhicules: cinq voitures et un fourgon de la 

police des frontières barraient l'autoroute. 

Gus immobilisa la voiture et ouvrit la vitre 

pour demander ce qui se passait. 

Les policiers ne répondirent pas. Au lieu de 
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USA/Mexique 

À partir de son expérience, l'écrivain Leslie Marmon Si/ko nous expose 
dans cet article, publié à l'automne /994, les tracasseries policières 
auxquelles sont soumises les personnes ne présentant pas le «bon profil» 
et voyageant dans les régions frontalières États-Unis / Mexique. La police 
des frontières y exerce un pouvoir exorbitant qui fait bien souvent fi des 
Droits de l'homme. 

frontière 
@@ l'EXCLUSION 

cela, l'un d'eux nous ordonna de descendre 

de voiture. Gus demanda pourquoi, mais sa 

question sembla les mettre hors d'eux. 

Deux autres policiers approchèrent immé­

diatement de la voiture et l'un d'eux aboya: 

«Vous cherchez des ennuis?» avec l'air de se 

délecter à l'idée de nous en fournir. ( ... ) 

Il était clair que les hommes en uniforme 

seraient trop contents de nous sortir de la 

voiture si nous n'obtempérions pas rapide­

ment (poser une question, semble-t-il, 

équivalait à de la résistance). Nous descen­

dîmes donc de voiture et ils nous firent 

signe de nous tenir sur le bas-côté de la 

route. La nuit était très sombre et aucune 

autre voiture n'était passée depuis que nous 

avions été arrêtés. 

La seule chose à laquelle je pouvais penser 

était un livre que j'avais lu: Nunca mas (1), 
le rapport officiel d'une commission des 

• 

Droits de l'homme qui avait mené une 

enquête révélant plus de 12 000 ({ dispari­

tions» durant la «sale guerre» d'Argentine à 
la fin des années 70. L'étrange colère de ces 

policiers des frontières me faisait penser aux 

descriptions du rapport sur l'armée et les 

officiers argentins qui s'adonnaient aux 

interrogatoires, à la torture et aux meurtres. 

Lorsque les militaires et les policiers étaient 

en manque de suspects politiques à torturer 

et à tuer, ils kidnappaient des citoyens pris 

au hasard dans les rues. 

Je pensais combien il serait facile aux poli­

ciers des fron tières de nous abattre et 

d'abandonner nos corps et notre voiture 

près de l'autoroute, comme tant d'autres 

cadavres qui sont découverts dans ces 

parages et imputés aux trafiquants de 

drogue. 
Deux autres policiers se tenaient près du 

fourgon. Celui qui avait demandé si nous 

cherchions des ennuis donna l'ordre à son 

collègue d'« aller chercher le chien», et 

celui-ci fit sortir de l'arrière du fourgon une 

petite femelle berger allemand tenue en 

laisse. ( ... ) Ils ouvrirent les portières de 

notre voiture et tirèrent la chienne à l'inté­

rieur. Mais je vis immédiatement à l'ex­

pression de ses yeux qu'elle les détestait et ne 

leur obéirait pas. Voyant qu'elle ne montrait 

aucun intérêt pour l'intérieur de notre voitu­

re, ils l'amenèrent au coffre, près duquel 

nous attendions. Ils la portèrent tant bien 

que mal à l'intérieur, mais là non plus elle ne 

détecta ni cadavre caché ni drogues illicites. 

Leur humeur devenait plus menaçante. Les 

officiers semblaient indignés du fait que la 

chienne n'ait trouvé aucune marchandise de 

contrebande, et ils la tirèrent vers nous en 

lui ordonnant de renifler nos pieds et nos 

jambes. À mon grand soulagement, l'étran­

ge violence que les agents avaient dirigée 

contre nous semblait maintenant s'être 

transférée sur la chienne. Je ne craignais 

plus qu'ils nous assassinent. Nous échan­

geâmes un regard, la chienne et moi. Tout 

comme moi, elle avait peur d'eux. Le 

maître-chien secoua sèchement la laisse 



Manifestation pour les « 500 ans de résistance indigène» à Santa Fe, Nouveau Mexique, 1992. 

pour l'exciter pendant qu'elle nous reniflait, 

mais la chienne refusa de nous accuser. Elle 

possédait une dignité innée qui lui interdi­
sait de suivre les pulsions criminelles de ces 

hommes. Je ne pourrai oublier l'expression 
que je vis dans les yeux de cette chienne. 

C'était comme si elle était gênée de leur être 

associée. J'avais sur moi une petite quantité 
de marijuana médicinale, mais elle refusa de 

me trahir. Je n'ai pas de tendresse particu­
lière pour les chiens mais je me souviendrai 

toujours de cette petite femelle berger alle­

mand. 

Interdiction 
de voyager librement 

Malheureusement, ce qui m'est arrivé cette 

nuit-là est devenu chose quotidienne chez 

nous. Depuis les années 80, au plus fort de 
la croissance des contrôles frontaliers, le 

Bureau de l'Immigration et des Naturalisa­

tions (LN.S.) et la police des frontières ont 

appliqué une politique qui interfère avec le 

droit des citoyens américains de voyager 
librement à l'intérieur de leurs frontières. 

Les agents de n.N.S. contrôlent mainte­

nant toutes les routes qui conduisent à la 

frontière entre les États-Unis et le Mexique 

Aujourd'hui, en roulant vers l'est à partir de 

Tucson sur la Nationale 10 en direction 

d'El Paso, on trouve un poste de contrôle 

de n.N.S. peu avant Las Cruces, Nouveau 

Mexique. Si vous allez vers le nord à partir 
de Las Cruces sur la Nationale 25, à trois 

kilomètres au nord de la ville de Truth or 

Consequences la route est barrée et tou­

te la circulation est détournée vers un poste 
de contrôle frontalier situé à 150 kilomètres 

au nord de la frontière avec le Mexique. 

Je fus détenue une fois à Truth or Conse-

quences, malgré que mon compagnon et 

moi-même possédions des permis de 

conduire en règle. ( ... ) Pendant notre immo­

bilisation nous remarquâmes que d'autres 

véhicules occupés par des Blancs - étaient 

autorisés à passer le poste de contrôle. T ou­
tefois, les Blancs voyageant en compagnie de 

personnes à la peau basanée pouvaient 

s'attendre à être arrêtés, sur le soupçon de 

travailler pour le ({ mouvement du droit 

d'asile» qui protège les réfugiés. ( ... ) 
Une fois que votre voiture est déroutée de la 

nationale et se trouve dans la zone de 

contrôle, vous êtes sous l'autorité de la po­

lice des frontières, qui exerce plus de pou­
voir qu'aucune autre police. lis peuvent s'ils 

le désirent détenir quelqu'un sans aucune 

raison apparente. Les autres policiers doi­

vent au moins fournir une raison vraisem­

blable et, selon le règlement, c'est ainsi que 
devrait procéder la police des frontières. Sur 

la ronte ça ne se passe pas du tout comme 

ça. Ils VOliS ordonnent d'arrêter votre voitu­

re et d'en descendre, puis vous enjoignent 

d'ouvrir le coffre. Si vous demandez pour­

quoi ou réclamez un mandat de perquisi­
tion, ils vous répondent qu'il faut d'abord 

que le chien ait reniflé la voiture, et celui-ci 

peur bien passer une heure ou deux à cette 

opération. Ils vous font bien comprendre 

que si vous les obligez à obtenir un mandat 
de perquisition, pour le même prix vous 

devrez subir une fouille corporelle. 

Mais si vous voyagez de jour, le sentiment 

de viol peut être encore pire, Parlons du cas 

de l'ancien agent de la police des frontières, 
Michael Elmer, qui fur acquitté d'un 

meurtre en plaidant la légitime défense, 
malgré qu'il eût admis qu'en tant qu'oŒcier 

il avait abattu un immigré «clandestin» en 

lui tirant une balle dans le dos. Il avait 

ensuite caché le corps, qui ne fut découvert 
qu'après qu'un autre agent eut rapporté 

l'affaire. mois dernier, Elmer fut recon­

nu coupable d'avoir mis des personnes en 

danger par imprudence: lors d'un autre 
incident, il avait tiré au moins à dix reprises 

avec son M -16 très près d'un groupe 

d'immigrés qui franchissaient illégalement 

la frontière à Nogales en mars 1992.) Autre 
incident à El Paso, où un entraîneur de 

football qui conduisait un car transportant 

ses joueurs fur traîné sur l'autoroute par un 

agent de la patrouille qui lui colla son revol­
ver sur la tempe. (L'entraîneur était un 

Américain d'origine mexicaine, comme la 
plupart des joueurs présents dans le car. Cet 

incident se solda par un avertissement à la 
patrouille.) Nous connaissons quantité 
d'expériences semblables qui n'ont jamais 

eu les honneurs de la presse. ( ... ) 

Voici la situation que la police a instaurée 

dans les États du sud-ouest depuis les 

années 80. Nul n'est libre de voyager sans 

avoir à subir l'inspection de la police des 

frontières. Dans la cité de Tucson Sud, où 

80 % des personnes interrogées étaient des 
Chicanos ou des Mexicains, une étude 

conjointe de l'Université du Wisconsin et 

de l'Université d'Arizona a conclu 

personne sur cinq avait été détenue, mal­

traitée verbalement ou physiquement, ou 

bien interrogée par les agents de l'I.N.S. au 
cours des deux dernières années. 

La fameuse Destinée Manifeste du peuple 

américain semble avoir perdu de son 

ancienne grandeur gagnée à force de vol et 
de sang. «Fermez la porte », voilà ce 

qu'elle signifie aujourd'hui, C'est avec le 

racisme comme carte maîtresse rejouée 

encore et toujours, sans la moindre honte, 

que les deux principaux partis politiques 
règnent sur le pays. (. .. ) Les politiciens et 

les médias parlent d'" étrangers 
clandestins» pour déshumaniser et diabo­

liser les immigrés sans papiers, qui sont 

o 
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pour la plupart des gens {( de couleur.» ( ... ) 

Le nouveau «rideau de fer» 

Aujourd'hui que le «rideau de fer» est tom­

bé, il Y a une certaine ironie à voir le gouver­

nement des États-Unis et sa police des fron­

tières édifier une muraille d'acier de trois 

mètres de haut sur certaines parties de la 

frontière avec le Mexique. Alors que les 

politiciens et les compagnies 

multinationales louent les 

vertus de l'ALÉNA (3) et du 

«libre-échange» (des biens 

mais non des personnes), ce 

sinistre rideau est déjà dressé 

sur une section de la fron­

tière de près de dix kilo­

mètres de long au niveau 

de Mexicali. Trois kilo-

jamais été efficaces, et elles ne le seront pas 

plus aujourd'hui, alors que les peuples indi­

gènes des Amériques réaffirment leurs liens 

de parenté et leur solidarité. Une migration 

de masse a déjà commencé dont les raisons 

ne sont pas seulement économiques. Les 

langues uto-aztèques sont parlées au nord 

jusqu'au pueblo de Taos, en bordure du 

Colorado, et au sud jusqu'à Mexico. 

Avant l'arrivée des Européens, 

les communautés indigènes 

de la région faisaient non 

seulement du commerce 

mais partageaient également 

les mêmes cosmologies, les 

mêmes légendes trans­

mises oralement ( ... ). La 

grande migration 

humaine à l'intérieur 

des Amériques ne peut 

pas être stoppée. Les 

mètres sont en construc­

tion à Naco. À Nogales, à 

100 kilomètres au sud de 

Tucson, la construction du 

mur d'acier a été approuvée 

sans discussion et elle débu-

Qui est le pèlerin étranger illégal 1 

êtres humains font partie 

des forces naturelles de la 

Terre, tout comme les 

tera probablement en mars 1995. ( ... ) Cette 

barrière qui longe la frontière n'est qu'un 

accessoire de théâtre dont le but est pute­

ment électoral. Des entrepreneurs fronta­

liers y ont déjà percé des brèches au chalu­

meau pour y percevoir un péage et faire de 

belles affaires. 

De retour à Washington, l'LN.S. annonce 

la signature d'un contrat de 300 millions de 

dollars pour l'achat d'ordinateurs afin de 

moderniser l'archivage de ses dossiers, et le 

Congrès a voté une loi destinée à détourner 

225 millions de dollars au profit de l'LN.S. 

pour 1995. Sur cette somme, 181 millions 

de dollars seront affectés au contrôle des 

frontières. 

Cela ne sert à rien. Les frontières n'ont 

Plaque minéralogique: «Célébrer le Nouveau Mexique » •.. 
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rivières et les vents. Dans le 

fond, le problème est simple: c'est en 

quelque sorte une continuation des préten­

dues « guerres indiennes» de l'époque de 

Sitting Bull et de Red Cloud. Les peuples 

indiens du sud du Mexique, du Guatemala 

et ceux du Salvador luttent toujours pour 

leur vie et leurs terres contre la « cavalerie» 

des patrouilles envoyées par les gouverne­

ments de ces pays. Les Amériques sont pays 

indien, et le {( problème indien» n'est pas 

près de prendre fin. 

Le retour vers Aztlan 

Un soir au coucher du soleil, nous étions 

arrêtés à un passage à niveau dans le centre 

de Tucson pour laisser passer un train de 

marchandises qui prenait lentement de la 

vitesse en direction de Phoenix vers le 

nord. Dans le crépuscule j'eus une vision 

stupéfiante: des dizaines d'êtres humains, 

des jeunes gens pour la plupart, étaient 

montés à bord du train, partout: sur les 

wagons plats, à l'intérieur des wagons 

ouverts, perchés sur les toits, accrochés aux 

échelles des wagons-citernes et même sur 

les boggies. Je n'ai pas pu tous les compter, 

mais j'ai bien vu cinquante ou soixante 

personnes qui voyageaient ainsi en direc­

tion du nord. Il s'agissait de jeunes gens 

basanés, Indiens et Métis; ils souriaient et 

quelques uns nous firent un geste de la 

main. Je me souvins de la vieille histoire 

d'Aztlân, racontée par les Aztèques et 

d'autres peuples uto-aztèques. Aztlân est 

le merveilleux pays du nord, le pays d'ori­

gine du peuple Aztèque. Je ne me sou­

viens pas comment ni pourquoi le peuple 

quitta Aztlân pour partir vers le sud, mais 

l'histoire raconte qu'un jour ils retourne­

ront chez eux. 

Leslie Marmon Si/ko 

Paru dans Oark Night field notes, automne 1994. 

Traduction: Henri Manguy 

1. Plus jamais 
2. Vérité et Conséquences 
3. Accord de Libre Échange Nord-Américain signé 
entre le Mexique, les États-Unis et le Canada. 

De Leslie Marmon Silko on peut lire en français 
Cérémonie, paru chez Albin Michel et en 10/18. 
Les lecteurs intéressés par le sujet liront égale­
ment avec enthousiasme América, de T.c. Boyle 
qui vient d'obtenir le prix Goncourt Étranger aux 
éditions Grasset. 

Aidez les enfants ~:s rues 1 

au Mexique. i 

{( La différence entre les riches et les 
pauvres: c'est que les riches ne pen­

sent qu'à l'argent, alors que les 
pauvres pensent à la vie. » 

Un enfant des rues à Tijuana (ville 
de la frontière américano-mexicaine) 

Envoyez vos dons 
à la campagne de l'UNICEF 
pour les enfants des rues: 

UNICEF (Enfants du Mexique) 
BP 1000 

75006 Paris 



musique 
Quatre peaux, huit nattes en tournée dans 

un petit van) est dû à l'envie du public de 

« boire directement à la source». 

Une paire de nattes 

Les Européens sont conscients de la problé­

matique indienne et veulent en savoir plus. 

Lors d'une tournée en Allemagne, Suisse et 

Autriche, Secola et son groupe ont rendu 

hommage à Peltier, le 6 tevrier, à l'occasion 

du 20' anniversaire de son incarcération arbi­

traire. Comme pour Nelson Mandela, Secola 

utilise la scène pour exercer une pression poli­

tique sur l'opinion mondiale. Des J.O. 
d'Atlanta au festival du film Dreamspeakers 
d'Edmonton en Alberta, Keith Secola and 

the Wild Band of lndians préparent la route 

qu'emprunteront à leur tour les jeunes artistes 

au volant de leurs NDN Kars. 

et beaucoup de talent! Mi/lie KI/lift, Aboriginal Voires, 1997 

« C'était délirant! Il Y avait plus de 300 per­

sonnes dans la round danre» (1) déclare 

Keith Secola quelques minutes après avoir 

joué NDN Kars l'hymne de la réserve 

par excellence, pour les élèves du lycée Sagi­

now Chippewa de Mt Pleasent, Michigan. 

Au son de sa voix, on comprend qu'il ne 

peut y avoir mieux! Voilà qui rend le « rock 

bannocb (3) de Keith Secola and the Wild 

Band of Indians si vrai; c'est le rock du 

peuple, des gens de la base. 

Le groupe Wild Band of Indians change 

continuellement de musiciens. Les deux 

seuls membres permanents étant Keith 

Secola et Moontie Sinquah. Sinquah arran­

ge ses percussions avec un tambour de pow 

wow et quelques tambours à mains. Secola 

joue de la guitare ou de la flûte et assure le 

devant de la scène. Il déclare: « Cela serait 

vraiment bien d'avoir une formation penna­

nente, mais il est difficile de demander à 

quelqu'un de quitter le Canada pour j'Arizo­

na. Néanmoins, le Wild Band est une porte 

rournante, n'importe qui peut en devenir 

membre. D'ailleurs deux danseurs du 

Manitoba ont rejoint le groupe pour l'émis­

sion de CBC Hot of/the Dock. 
Les racines du groupe se retrouvent dans la 

musique des années 1960-1970, dans le rock, 

le blues ou le reggae. Selon Secola, c'est Bob 

Marley, Bob Dylan, Robert Johnson qui ont 

influencé le son, jamais daté, du Wild Band. 

Le mélange des styles progressiste et tradi­

tionnel rend leur musique à la fois très per­

sonnelle pour les Indiens et accessible pour le 

plus grand nombre. Secola tente une 

approche humoristique à travers des chansons 

comme Frybread « Tout le monde à 

besoin d'amouP) déclare-t-il, « le fiybread est 

une métaphore pour l'amour.)) Pourtant, aus­

si ironique que cela puisse paraître, le son 

« terroir indien)) de Secola a plus de succès en 

Europe qu'aux États-Unis. 

L'année dernière, le Wild Band ofIndians a 

joué au Danemark avec David Bowie, Neil 

Young et Patti Smith devant une foule de 

90000 personnes. Puis ils ont partagé la 

scène avec Coolio, Jimmy Cliff et Bjork au 

Gurten festival en Suisse devant plus de 

20000 spectateurs. Secola pense que le suc­

cès de la rournée « Four skins, eight braids 

rouring in a small van)) (littéralement: 

Traduction et mise Caroline Grenot 

1. Danse sociale unissant tous les participants en 
un cercle. 
2. « indian cars ". La voiture indien-
ne, de toute part. mais qui mène tou-
jours bravement ses occupants jusqu'au prochain 
pow-wow. rait l'objet de nombreuses blagues par­
mi les Amérindiens. 
5. Ou ,< hannick" : pain traditionnellement cuit 
dans la cendre, sous le feu. 
4. Le pain hi! cst une véritable institution chez 
les Indiens d'Am~rique du Notd. Ses sectets de 
fabrication peuvent être le sujet de longs déhats 
(voir Indùm BIlles de Shetman Alexie). 

Blackfire, le Punk Rock 
de Big Mountain 
La résistance continue à Big Mountain, en territoire dineh (Navajo) Les anciens refusent 

toujours de quitter la terre de leurs ancêtres. La nouvelle génération, elle, a décidé de lutter 

aux cotés de ses parents et grands-parents. J eneda, Klee et Clayson Benally, petits-enfants de la 

célèbre Roberta Blackgoat, ont, par exemple, choisi la musique afin d'exprimer leur rage et 

rendre publique la résistance de leur peuple face à la menace de déplacement forcé 

Leur premier disque, cinq titres, produit par c.J. Ward, ancien musicien des Rtlmones, diffuse 

un Punk Rock navajo sans compromission, mêlé 'de chants traditionnels (interprétés par leur 

père Jones Benally) et de morceaux de flùte, joués par Robert Trec Cody. Les paroles dePain­
killer, Fence et Resist sont de véritables témoignages du combat des Dineh de Big Mountain, 

depuis maintenant près de vingt ans (environ l'âgc des trois membres du groupe). Comme 

l'écrivait récemment un journaliste amérindien du 

magazine il faudrait envoyer un 

excmplaire de cet album au Président Clinton, afin 

qu'il comprenne la détermination du peuple dineh à 
rester sur ses terres. 

En France, le mensuel rock Best a fait la une de son 

numéro de juin sur Blûckfire et annoncé la prochaine 

sortie du CD chez nos disquaires. 

Duez-AlesandrÎni 

1. Voir l'interview de Kee \\fa!chman, page 2. 
2. Voîr dossier NÙdSJÙltlfl n044. 
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festival 

Quand les Indiens 
prennent la plume. 
Du 1 7 au 19 mai dernier, 
Nitassinan participait à Saint-Malo 
à la huitième édition 
de «Étonnants voyageurs», 
festival international du livre. 
Auteurs ou « sujets» 
de nombreux ouvrages, 
les Indiens des Amériques invités 
y soulignèrent la fin des mythes. 

Mary Brave Bird Crow Dog*, attentive­

ment écoutée des très nombreux festiva­

liers, remet d'emblée quelques pendules à 

l'heure sur légende et réalité. «Si nous 

pouvons aujourd'hui quelque peu faire 
entendre notre voix, indique Mary, nous 

le devons à tous les nôtres qui sont morts 

pour préserver autant que possible notre 

identité tant spirituelle que culturelle. Il ne 
s'agit donc pas, comme on peur souvent le 

lire, d'une renaissance culturelle des 

Indiens d'Amérique, car nous avons tou­
jours été là. Nous sommes environ deux 

millions, vivant pour la plupart dans des 
conditions d'extrême précarité. Seule notre 

spiritualité nous maintient en vie dans un 

monde où le combat quotidien consiste 
à nourrir nos enfants et à tenter de leur 

éviter les pièges du désespoir et de la désa­

grégation sociale, tels l'alcool et la 

drogue». 
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Rencontres sans barrières 
Pendant longtemps privées du mode 

d'expression qu'est la littérature, les popula­

tions autochtones d'Amérique y entrent 

depuis quelques années avec un réel talent. 
Le précurseur fut Scott Momaday dont La 
maison faite d'aube fut couronnée par le 

prestigieux Prix Pulitzer. La littérature des 

Américains autochtones repose sur la 
notion essentielle de dignité, même si cha­

cun des auteurs présents (Louis Owens, 

Thomas King, Betty Louise Bell, Ron 

Querry, Craig Lesley) ou absents (James 

Welch, Sherman Alexie, Scott Momaday, 
Leslie Silko) l'exprime en fonction de sa 

sensibilité et de son environnement. En lit­

térature, le clivage entre «Indiens des villes» 

et "Indiens des réserves» apparaît surtout en 
raison du niveau d'éducation reçu. À l'évi­

dence, le chemin à accomplir pour entrer en 
littérature n'est pas le même selon le milieu 

Le stand de Nitassinan à Saint-Malo 

dont l'auteur est issu, ce qui ne donne que 

plus de valeur aux oeuvres de ceux qui ont 

été le moins favorisés. 
L'émergence de cette littérature indienne 

auprès du grand public a trouvé un écho 

formidable chez les visiteurs (et les organi­
sateurs) de «Étonnants Voyageurs». En 

témoignent le succès du Café littéraire, des 

projections de films suivies de questions du 

public, des expositions (l'une consacrée aux 

Lakota, l'autre au soutien à Léonard Peltier) 

et. .. du stand Nitassinan ! 

De la cité corsaire à Vincennes 
Autre bilan positif, près de 1 000 signatures 

recueillies pour l'appel à la libération de Léo­

nard Peltier. Parmi les signataires de cette 

pétition, beaucoup d'auteurs, d'éditeurs, de 

directeurs de collections tels Michel Le Bris 
(directeur du festival et écrivain), Yves Ber­

ger, François Braud, Didier Daeninckx, 

Richard Erdoes, François Guérif, Jean-Paul 
Kaufmann, Thomas King, William Kit­

tredge, Craig Lesley, Jim Nisbet, Dan 

O'Brien, Jean-Hugues Oppel, Louis Owens, 
Patrick Raynal, Joe Starita, et de personnali­

tés comme Daniel Gélin, Alain Bombard ... 

Que tous, célèbres et anonymes, soient 

remerciés de leur soutien. Le festival fut 

l'occasion de nombreuses rencontres sans 
barrières entre lecteurs, aureurs, éditeurs, 

associations, mais aussi de festivités, comme 

la prestation des Red Spirit Singers. 

On retrouvait le groupe avec plaisir le 20 mai 

au Centre Pompidou de Vincennes, où, à 
l'initiative de Nitassinan et de Francis Geffard 
(Terre Indienne / Terre d'Amérique 1 Nitas­

sinan! Librairie Millepages) se tint une soirée 

de rencontres et débats qui rencontra un vif 
succès. L'occasion de visionner des docu­

ments mais aussi de poursuivre avec Mary 
Brave Bird Crow Dog, Louis Owens, Richard 

Erdoes, Craig Lesley, Joe Starita, Dan Loma­

haftewa et quelques autres la réflexion sur ce 

que signifie être Indien en 1997. 

Dee Brook,. 

* Auteur de deux livres-témoignages: Ltlkottl 
woman et Fenlme Sioux enllers et contre tout 
(Albin Michel-Terre lndienne) 
La plupart des auteurs indiens cités ont été édités 
en France par Albin Michel ou les Éditions du 
Rocher. 
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Juan, dit « le Guépard », membre du Conseil indigène des 
montages, manifestation du 16 septembre 1996 à Boa Vista. 


